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Partie I : Résumé

 Les immeubles d’habitation de hauteur moyenne et de grande hauteur (tours d’habitation) font l’objet du document1

Table des bâtiments -- Rapport sur les options pour le secteur commercial. Une étude séparée des immeubles d’habitation de
moyenne et de grande hauteur considère que les possibilités et les besoins en matière de réduction des GES, dans ce segment,
diffèrent de ceux du segment des immeubles d’habitation de faible hauteur et qu’ils ont plus de choses en commun avec le secteur
commercial (ou certains segments de ce secteur).

PARTIE I : RÉSUMÉ

INTRODUCTION

En décembre 1997, le Canada et plus de 150 autres pays ont participé aux négociations du Protocole
de Kyoto dans le but de définir des objectifs de réduction des gaz à effet de serre après l’an 2000. Le
Canada s’engage, si ce protocole est ratifié, à réduire ses émissions GES de 6 % par rapport aux
niveaux de 1990, d’ici 2008 à 2012.

À cette fin, une démarche a été entreprise à l’échelle nationale après la conférence de Kyoto. Quinze
tables de concertation, dont la Table des bâtiments, ont été constituées pour obtenir l’avis des experts
au sujet des options susceptibles de réduire les gaz à effet de serre (GES).

Les travaux de la Table des bâtiments font l’objet du présent rapport sur les options qui traite des
émissions de gaz directement associées aux immeubles d’habitation de faible hauteur, anciens et
nouveaux.  1

En principe, il s’agit d’émissions liées à la construction, à l’exploitation et à la démolition d’immeubles
d’habitation. Le rapport traite aussi des émissions associées à l’utilisation d’appareils et dispositifs
consommateurs d’énergie utilisés dans les immeubles d’habitation. Les mesures élaborées par la Table
ne visent pas les questions de développement apparentées telles que l’aménagement, la densité et le
zonage urbains; ces questions sont traitées par d’autres tables de concertation.

Dans le présent rapport sur les options, certains termes ont été utilisés pour décrire les activités de la
Table des bâtiments et les résultats obtenus. Les principaux termes sont les suivants :

• Intervention : Une * intervention + est une démarche précise visant à réduire les émissions de
gaz à effet de serre. À titre d’exemple, l’isolation des toitures et le remplacement des fenêtres
sont considérés comme des interventions.

• Mesure : Une * mesure + est une initiative planifiée entraînant une ou plusieurs interventions. À
titre d’exemple, un programme d’aide à l’amélioration domiciliaire éconergétique serait
considéré comme une mesure.

• Groupe d’options : Un * groupe d’options + est un ensemble intégré de mesures conçues pour
réaliser un programme de changement climatique éventuel sur le plan sectoriel.
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Partie I : Résumé

VUE D’ENSEMBLE DU SECTEUR

En 1996, on comptait au total environ 10,8 millions d’habitations dans le secteur résidentiel au Canada.
Comme le montre la figure ci-dessous, les maisons unifamiliales demeurent le principal type d’habitation
à l’échelle nationale et représentent environ 57 % du total. Les maisons jumelées, les maisons en
rangée, les duplex et les immeubles d’appartements de moins de cinq étages constituent environ  33 %
de l’ensemble.

En 1995, les émissions GES dans le secteur résidentiel représentaient 12 % de toutes les émissions de
ce type au Canada.  Ces émissions étaient associées essentiellement au chauffage des locaux (60 %),
au chauffage de l’eau (22 %), aux appareils ménagers (13 %), à l’éclairage (4 %) et au refroidissement
des locaux (<1 %).

La figure qui suit illustre les émissions directes (c.-à-d. émissions sur place) et indirectes (associée à la
consommation d’électricité, avec émissions au point de production) attribuables à la consommation
d’énergie dans les immeubles d’habitation de faible hauteur à la fois. Le total des émissions était estimé
à 68,4 Mt d’équivalent CO  en 1990.  Dans le scénario de maintien du statu quo, les émissions2

prévisibles devraient atteindre 66,2 Mt en 2010, soit 3,2 % au-dessous des niveaux de 1990. Pour
atteindre l’objectif de Kyoto, (6 % de réduction), il faudra prendre des mesures réalisant une réduction
des GES d’environ 2 Mt au moins, comparativement au scénario de maintien du statu quo.

Dans ces prévisions, les émissions directes en 2010 sont de 7 % inférieures aux niveaux de 1990, alors
que les émissions indirectes leur sont de 2,6 % supérieures. Cette différence dans les tendances
provient principalement de la consommation d’électricité (émissions indirectes); on prévoit qu’elle
croîtra dans le secteur résidentiel, sous l’effet d’une pénétration et d’une utilisation croissantes
d’équipement et d’appareils électriques. Par contre, on s’attend que l’efficacité énergétique des
utilisations les plus reliées aux émissions directes continuera à s’améliorer (exemple : utilisation
croissante d’appareils de chauffage écoenergétiques).
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Partie I : Résumé

DESCRIPTION ET ANALYSE DES MESURES

Le tableau ci-dessous offre une description sommaire des mesures et de l’impact des gaz à effet de
serre à l’échelle nationale; il indique le coût par tonne de la réduction des GES pour les 15 principales
mesures de type résidentiel étudiées par la Table des bâtiments. (Une mesure supplémentaire, la
taxation des permis de construction avec remise, a été renvoyée pour étude à la Table des municipalités
et ne figure pas ici.)

Mesure - Nom et type Description de la mesure résidentielle Réduction Coût par
de GES en tonne

2010 ($/tonne)
(kt/an)

R-3 : Programme Cette mesure est conçue comme une initiative globale et 3 144 40 $
éconergétique intégrée destinée à encourager les consommateurs à
national de rénovation améliorer le rendement énergétique des habitations
et d’amélioration existantes. Elle comprend : incitatifs à l’amélioration et à la
domiciliaires rénovation (mesures fiscales comme la suppression de la

Type : coûts de location), accès aux sources de financement,
persuasion-incitation évaluation énergétique des habitations et étiquetage

TPS, de la TVP, de la TVH et/ou amortissement accéléré des

(ÉnerGuide pour maisons), formation et certification de
rénovateurs, module détaillant comprenant la formation de
vendeurs, et participation d’agents de prestation de
services axés sur la collectivité (p. ex., de type
éco-communautaire).
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Mesure - Nom et type Description de la mesure résidentielle Réduction Coût par
de GES en tonne

2010 ($/tonne)
(kt/an)

AE-1 : Programme Cette mesure met en oeuvre des normes d’efficacité 1 999 11 $
national de minimale pour un éventail de produits, de nouvelles normes
normalisation des devant être introduites en 2004. Les produits visés
équipements et des comprennent l’équipement CVCA (y compris les VRT), les
appareils ménagers principaux appareils ménagers; les chauffe-eau

Type : réglementation fenêtres, les moteurs et les foyers à gaz. L’étiquetage
domestiques, les appareils d’éclairage, les portes et

EnerGuide serait aussi inclus pour la plupart des produits.

AE-5 : Programme Cette mesure décerne une étiquette d’excellence de 367 17 $
d’étiquetage pour les performance énergétique aux produits les plus efficaces
équipements et dans chaque catégorie (p. ex., la tranche supérieure de 15 à
appareils ménagers 20 %, mais pouvant varier selon la catégorie). Les produits
de performance visés par cette mesure comprennent l’équipement CVCA (y
supérieure compris les VRT), les principaux appareils ménagers, les

Type : persuasion portes et fenêtres, les moteurs et les foyers à gaz.
chauffe-eau domestiques, les appareils d’éclairage, les

AE-8 : Programme Cette mesure faciliterait l’adoption de nouvelles 300 12 $
d’aide à la location technologies en favorisant des clauses de location
d’équipement supprimant les facteurs de risque pour les propriétaires. Elle

Type : persuasion équipements en question et les sociétés de financement et
dépend d’initiatives du secteur privé - les fabricants des

de location. Pour encourager la mise sur pied d’une
initiative à l’échelle de l’industrie, il est essentiel que des
associations industrielles montrent la voie.

R-7V : Programme Cette mesure est un prolongement de programmes existants 219 35 $
ÉnerGuide pour les visant à promouvoir l’achat d’habitations éconergétiques
maisons - volontaire anciennes et nouvelles. Les ménages désireux d’y participer

Type : persuasion sur la base des résultats et des améliorations réalisées
soumettraient leur habitation à une évaluation énergétique;

visant à l’amélioration domiciliaire, ces maisons seraient
cotées et étiquetées en fonction de leur rendement
énergétique. La cote décernée tiendrait aussi compte des
mesures en matière d’énergie renouvelable utilisées dans la
maison.  Nota : un ÉnerGuide volontaire pour les maisons
est également incorporé dans la mesure R-3.
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Mesure - Nom et type Description de la mesure résidentielle Réduction Coût par
de GES en tonne

2010 ($/tonne)
(kt/an)

R-6B : Programme Ce programme de leadership de marché est d’une 201 44 $
R-2000 pour la conception semblable au programme R-2000 pour les
rénovation de nouvelles habitations. En particulier, ce programme
logements existants encourage et soutient les améliorations éconergétiques

Type : habitations existantes au Canada. Il incorporera des
persuasion-incitation caractéristiques clés du programme R-2000. Ce seront

domiciliaires de haute efficacité d’un petit segment des

probablement : l’élaboration de directives pour les
améliorations éconergétiques R-2000 établissant de hauts
niveaux d’efficacité énergétique et des techniques
d’amélioration éconergétique domiciliaire avancées, la
formation et la certification d’entrepreneurs en
améliorations éconergétiques R-2000, l’évaluation et la
certification indépendante des améliorations
éconergétiques R-2000 et une forte commercialisation du
programme et de ses avantages.

R-5A : Programme Cette mesure comprend le renforcement du programme 179 21 $
R-2000 renforcé R-2000. L’objectif est de déplacer le marché afin que les

Type : persuasion pénétration de 10 % dans les nouvelles constructions
habitations R-2000 certifiées atteignent un taux de

(comparativement à une pénétration de 3 % en 2010avec le
maintien du statu quo). Cette mesure nécessitera plus de
ressources pour la commercialisation, l’accès à des taux
hypothécaires préférentiels (en coopération avec le secteur
bancaire), un renforcement de la formation et de la
certification des constructeurs, des exigences et un
processus de certification rationalisés. Ce renforcement
nécessitera un fort engagement des gouvernements et de
l’industrie.

R-1A : Programme de Cette mesure consiste à entreprendre des améliorations 178 50 $
logement éconergétiques dans le secteur du logement social ou
subventionné subventionné. On prévoit des sources de financement

Type : persuasion renouvelables provinciaux ou municipaux, le recours au
provinciales et fédérales, des emprunts auprès de fonds

levier financier d’institutions du secteur privé et d’autres
méthodes de financement.
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Mesure - Nom et type Description de la mesure résidentielle Réduction Coût par
de GES en tonne

2010 ($/tonne)
(kt/an)

R-1B : Programme de Cette mesure est conçue pour fournir financement et 177 28 $
logement pour assistance en vue d’améliorer l’efficacité énergétique
résidents à faible d’habitations occupées par des propriétaires à faible revenu
revenu (améliorations éconergétiques domiciliaires, étanchéisation,

Type : 10 000 dollars (théoriquement) viendraient doubler le
persuasion-incitation programme PAREL. Un financement supplémentaire

systèmes de chauffage, etc.). Des subventions atteignant

comporterait des emprunts auprès de fonds renouvelables
provinciaux ou municipaux, le recours au levier financier
d’institutions du secteur privé et d’autres méthodes de
financement. Cette mesure ciblée s’appuierait sur plusieurs
éléments de la mesure R-3.

R-6A : Programme de Il s’agit d’une mesure habilitante destinée à produire des 157 34 $
démonstration de améliorations à long terme de l’efficacité énergétique dans
technologie le secteur de l’habitation. Ses éléments comprendraient :
énergétique pour les démonstration de nouvelles méthodes de conception,
habitations démonstration de technologies * prêtes pour le marché +

Type : persuasion d’énergie renouvelable, technologie d’automatisation
(systèmes mécaniques intégrés de pointe, technologies

ménagère, etc.) et activités de vulgarisation reliées aux
démonstrations (rédaction de lignes directrices, diffusion
de l’information, ateliers, etc.).

AE-4 : Programme de Cette mesure a pour but de promouvoir des technologies 157 34 $
commercialisation telles que : systèmes intégrés/pompes à chaleur; systèmes
des technologies (y de chauffe-eau solaires et chauffe-eaux domestiques
compris les instantanés, technologies d’éclairage de pointe, pompes
technologies géothermiques et autres technologies éprouvées n’ayant
renouvelables) pas encore de marché important au Canada.

Type : persuasion

R-10 : Lignes Il s’agit d’une mesure habilitante conçue pour améliorer 126 38 $
directrices l’efficacité énergétique des rénovations et des installations
d’amélioration d’équipement. Les lignes directrices et normes
domiciliaire et renforceraient d’autres mesures proposées; l’adhésion aux
normes d’installation lignes directrices et normes serait soit encouragée soit

Type : persuasion pourraient également être utilisées ou adoptées par des
exigée dans ces mesures. Les lignes directrices et normes

entreprises individuelles, par exemple, ou par des
associations industrielles, des municipalités et d’autres
organismes d’amélioration éconergétique domiciliaire.
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Mesure - Nom et type Description de la mesure résidentielle Réduction Coût par
de GES en tonne

2010 ($/tonne)
(kt/an)

R-4A : Adoption du
CMNEH plus strict
par les provinces

Type : réglementation

Cette mesure  vise la mise en place une réglementation 615 14 $
provinciale d’efficacité énergétique minimale dans les
nouvelles habitations et dans les rajouts importants, sur la
base d’un Code modèle national de l’énergie pour les
habitations (CMNEH). Dans cinq provinces, elle
entraînerait le remplacement et l’harmonisation des codes
existants, le CMNEH étant plus exigeant; dans d’autres
provinces, elle entraînerait pour la première fois l’adoption
d’un code de l’énergie.

R-7M : Programme Cette mesure est une variante “obligatoire” du programme 564 31 $
ÉnerGuide pour les ÉnerGuide pour les maisons décrites ci-dessus (mesure
maisons - obligatoire R-7V).  De même que dans la variante * volontaire +, les

Type : réglementation domestique; sur la base des résultats obtenus et
participants feraient l’objet d’une évaluation énergétique

d’interventions éventuelles visant l’amélioration
domiciliaire, ces maisons seraient notées ou étiquetées en
fonction de leur efficacité énergétique. Dans la variante
* obligatoire +, les propriétaires et constructeurs de maisons
seraient obligés d’obtenir l’étiquette ÉnerGuide avant la
vente d’une maison.

AE-6 : Réduction de la Cette mesure vise à éliminer la TPS/TVP/TVH pour 126 28 $
taxe de vente pour l’équipement et les produits éconergétiques employés dans
inciter à l’achat de les nouvelles constructions (ou bien à fournir une autre
produits EE dans les réduction fiscale équivalente). Les premiers visés seraient
nouvelles les appareils ménagers et l’équipement faisant l’objet de la
constructions mesure AE-5 (étiquette d’excellente performance

Type : incitation d’énergie renouvelable seraient aussi incluses dans ce
énergétique); cependant, l’isolation et les technologies

programme. Son application serait restreinte aux nouvelles
constructions atteignant des niveaux de performance
énergétique spécifiés. Nota : Des réductions de taxe
analogues sont envisagées pour les maisons existantes
dans la mesure R-3.

Si RNCan maintenait son scénario actuel, les mesures de persuasion à elles seules réduiraient les
émissions en 2010 à près de 6 % au-dessous des niveaux de 1990. De même, la mesure AE-1, comme
la mesure R-3, réduirait les émissions à 6 % ou plus au-dessous des niveaux de 1990. L’impact de ces
mesures de type résidentiel après 2010, alors que les émissions prévues dans le scénario de maintien du
statu quo augmenteraient de façon importante, n’a pas été modélisé.

Les coûts par tonne de réduction des GES sont positifs dans tous les cas. Les plus faibles sont
généralement associés aux mesures touchant l’équipement et les appareils ainsi qu’aux nouvelles
habitations. Les mesures de rénovation et d’amélioration des maisons existantes sont les plus coûteuses
(mais elles concernent les secteurs présentant le plus important potentiel de réduction des GES).
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Outre l’analyse de la réduction des émissions des gaz à effet de serre et du coût, un examen
préliminaire portait sur les répercussions de chaque mesure sur l’économie, la société, l’environnement
et la santé. Alors que chaque mesure est unique, dans la plupart des cas l’évaluation a identifié des
impacts plus positifs que négatifs. Les mesures constituant des sujets de préoccupation particuliers sont
identifiées à l’annexe B du rapport principal.

L’impact potentiel des mesures sur la capacité de payer le coût du logement est l’un des points qui a
fait l’objet d’une attention particulière. Cette question a été traitée dans une étude supplémentaire
appuyée par la SCHL. Cette étude concluait que les mesures de réglementation proposées (R-4A et
AE-1) réduiraient la capacité de payer le prix du logement. Cette conclusion n’a pas reçu l’appui de
certains membres de la Table des bâtiments. Cette question est traitée plus en détail à l’annexe B du
rapport principal.

DESCRIPTION ET ANALYSE DES GROUPES D’OPTIONS

En se fondant sur l’analyse des mesures individuelles, la table de concertation a créé deux groupes
d’options. Chacun de ces groupes comprend une série de mesures qui peuvent être considérées
comme formant un programme de changement climatique intégré pour le secteur. Les groupes
d’options s’appliquent largement aux logements anciens et nouveaux ainsi qu’aux équipements et
appareils ménagers. La plupart des mesures font partie de la catégorie * persuasion +, mais chacun des
groupes comprend également des mesures incitatives et des mesures réglementaires. Les opinions
dissidentes touchant les groupes d’options sont présentées dans la section Recommandations du
présent résumé.

Le groupe A comprend :

• toutes les mesures de type persuasion (p. ex., R-5A, programme R-2000 renforcé);
• AE-1, programme national de normalisation des équipements et appareils ménagers;
• deux larges mesures d’amélioration domiciliaire : R-3, programme éconergétique national de

rénovation et d’amélioration domiciliaires et R-6B, programme R-2000 pour la rénovation de
logements existants;

• deux mesures d’amélioration éconergétique domiciliaire visant des segments spécifiques du
marché actuel de l’habitation : R-1A, programme de logement subventionné et R-1B,
programme de logement pour résidents à faible revenu.

Le groupe B comprend :

• toutes les mesures du groupe A;
• une mesure incitative supplémentaire : AE-6, réduction de la taxe de vente pour inciter à l’achat

de produits EE dans les nouvelles constructions;
• deux mesures de réglementation : R-4A, adoption du CMNEH plus strict par les provinces et

R-7M, programme ÉnerGuide pour les maisons - obligatoire. 
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Les deux groupes d’options résidentielles sont résumés dans le tableau ci-dessous.

Groupe A R-3 Programme éconergétique national de rénovation et d’amélioration domiciliaires 
AE-1 Programme national de normalisation des équipements et appareils ménagers
AE-5 Programme d’étiquetage pour les équipements et appareils ménagers de performance

supérieure
AE-8 Programme d’aide à la location d’équipement
R-7V Programme ÉnerGuide pour les maisons - volontaire
R-6B Programme R-2000 pour la rénovation de logements existants
R-5A Programme R-2000 renforcé
R-1A Programme de logement subventionné 
R-1B Programme de logement pour résidents à faible revenu
R-6A Programme de démonstration de technologie énergétique pour les habitations 
AE-4 Programme de commercialisation des technologies
R-10 Lignes directrices d’amélioration domiciliaire et normes d’installation

Groupe B Groupe A plus:
R-4A Adoption du CMNEH plus strict par les provinces
R-7M Programme ÉnerGuide pour les maisons – obligatoire 
AE-6 Réduction de la taxe de vente pour inciter à l’achat de produits EE dans les nouvelles

constructions

Dans les deux groupes d’options, on a simulé l’impact des GES et le coût par tonne de réduction des
GES sur la base des résultats de la modélisation des mesures individuelles. Toutefois, en raison des
interactions entre les différentes mesures, au sein d’un groupe d’options, on a atténué la portée des
impacts individuels en fonction du chevauchement des taux de pénétration. La figure ci-dessous illustre
les résultats obtenus pour chaque groupe d’options.
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Comparaison des impacts des GES et coût par tonne 

des groupes d’options pour le secteur résidentiel

Légende : Impacts des GES en kt/an
    Coût par tonne de réduction totale des GES

Les deux groupes dépassent l’objectif de réduction des GES défini à Kyoto -  6 % au-dessous des
niveaux de 1990 - comme l’illustre la figure suivante. Le groupe A réduit les émissions de GES à
environ 12 % au-dessous des niveaux de 1990 et le groupe B à près de 14 % au-dessous de ces
niveaux.



Émissions GES dans les immeubles d'habitation de faible 
hauteur par rapport au scénario MSQ et à l'objectif de 

Kyoto en 2010

-

10

20

30

40

50

60

70

80

1990 2010 MSQ Objectif Kyoto Groupe A Groupe BÉ
m

is
si

o
n

s 
 G

E
S

 d
an

s 
le

s 
im

m
eu

b
le

s 
d

'h
ab

it
at

io
n

 d
e 

fa
ib

le
 h

au
te

u
r 

(M
t/

an
)

Partie I : Résumé

RECOMMANDATIONS

La Table des bâtiments soumet les recommandations majoritaires suivantes relativement aux groupes
d’options pour le secteur résidentiel :

Recommandation : La Table des bâtiments recommande le groupe d’options A comme
scénario minimal de réduction des gaz à effet de serre dans le secteur
des habitations de faible hauteur.

Opinions dissidentes : Les membres suivants de la Table ont demandé que leurs opinions dissidentes
soient notées : John Haysom, du Conseil national de recherche du Canada,
n’appuie pas l’inclusion de R-3 (programme éconergétique national de
rénovation et d’amélioration domiciliaires) dans le groupe d’options minimales;
l’Association canadienne des constructeurs d’habitations est d’avis que les
mesures R-3 et AE-1 (programme national de normalisation des équipements
et appareils ménagers) sont problématiques et nécessitent un complément
d’élaboration et d’analyse pour permettre une évaluation réaliste.

Recommandation : La Table des bâtiments n’a pu se mettre d’accord sur une
recommandation majoritaire en ce qui concerne le groupe d’options B.

Commentaire : Les mesures supplémentaires du groupe d’options B ont le soutien de certains
membres et l’opposition formelle de certains autres. Tous les participants sont
d’avis qu’un complément d’élaboration et d’analyse est requis.
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La Table des bâtiments propose les recommandations supplémentaires suivantes relativement à la mise
en application des groupes d’options :

Recommandation : La mise en oeuvre de certaines mesures relevant du groupe
d’options A devrait commencer dès que possible. Le processus
d’élaboration des mesures restantes devrait aussi débuter d’ici peu.

Commentaire : Les mesures * faciles + du groupe d’options A fournissent une occasion de
commencer prochainement à réduire les émissions de gaz à effet de serre. De
plus, plusieurs mesures du groupe d’options A constituent une base pour
l’application plus efficace d’autres mesures. En ce sens, une mise en
application prochaine est souhaitable. Le processus de mise en application
d’une initiative nouvelle ou modifiée demande beaucoup de temps. Pour
assurer en temps voulu le lancement des mesures proposées, le processus
d’élaboration devrait débuter dès que possible.

Recommandation : Certaines mesures du groupe d’options A seront mises en oeuvre
avant les autres; toutefois, ce groupe d’options devrait être considéré
comme un programme d’initiatives global. Toute décision se réduisant
à la mise en application d’un sous-ensemble du groupe devrait tenir
compte des liens entre les mesures et de leur caractère
complémentaire.

Commentaire : Les mesures proposées couvrent largement l’ensemble du secteur résidentiel
et englobent un éventail de types de programmes. Les concepts à la base de
ces mesures sont interdépendants dans nombre de cas. Les bénéfices de cette
synergie seront perdus si l’on modifie les groupes d’options sans précautions
préalables.

Recommandation : Pour s’assurer d’une capacité de soutien analytique valable et faire en
sorte que des exigences minimales de surveillance des programmes
sont satisfaites, il est recommandé d’inclure les activités appropriées
de collecte de données et de développement dans le cadre d’une
stratégie et d’une activité de changement climatique.

Commentaire Une réduction efficace des émissions GES nécessitera une surveillance
efficace des résultats obtenus et la capacité analytique d’interpréter et
d’utiliser les données de surveillance.

TRAVAUX ULTÉRIEURS NÉCESSAIRES

L’analyse présentée dans le Rapport sur les options est destinée à donner des renseignements initiaux
pour faciliter le tri et la sélection des options globales. À mesure que le travail se poursuivra sur les
mesures et les groupes d’options, des recherches complémentaires seront indispensables, en particulier
au stade de la conception détaillée. Les renseignements à obtenir comprendraient, par exemple, des
données de coût plus détaillées, une évaluation plus approfondie des coûts et bénéfices et un examen
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des options pour la conception de programmes; un dialogue avec les partenaires et autres intervenants
serait également nécessaire.

Les autres thèmes importants comprennent la question des liaisons à différents niveaux : intégration
entre les mesures des secteurs résidentiel et commercial mises au point par la Table des bâtiments, liens
avec les initiatives mises au point par d’autres tables de concertation et coordination de la démarche
canadienne en matière d’émissions résidentielles de GES avec les méthodes adoptées ailleurs.

Les mesures et l’analyse présentées dans ces pages sont centrées sur les objectifs de Kyoto pour les
années 2008 à 2012. À l’avenir, il faudra aussi envisager des mesures visant des échéances plus
éloignées, car le scénario de maintien du statu quo dans le secteur résidentiel comporte une
augmentation importante des émissions de gaz à effet de serre après 2010.
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 Rapport de Bay Consultants pour la Table des bâtiments. Une étude séparée des immeubles d’habitation2

de moyenne et de grande hauteur considère que les possibilités et les besoins en matière de réduction des GES, dans
ce secteur, diffèrent de ceux du secteur des immeubles d’habitation de faible hauteur, et qu’ils ont plus de points en
commun avec le secteur commercial (ou certains segments de ce secteur). À titre de renseignement, les résumés
traitant des impacts des GES que l’on trouve plus loin dans le présent rapport comprennent également des données
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PARTIE II : APERÇU DES TRAVAUX DE 
LA TABLE

1. INTRODUCTION

Au mois de décembre 1997, le Canada et plus de 150 autres pays ont participé aux négociations du
Protocole de Kyoto dans le but de définir des objectifs de réduction des gaz à effet de serre après
l’an 2000. Le Canada s’engage, si ce protocole est ratifié, à réduire les émissions de gaz à effet de
serre de 6 % par rapport aux niveaux de 1990, entre les années 2008 et 2012.

À cette fin, une démarche a été lancée à l’échelle nationale après la conférence de Kyoto. Quinze
tables de concertation, dont la Table des bâtiments, ont été constituées pour obtenir l’avis des experts
au sujet des options susceptibles de réduire les gaz à effet de serre (GES). Les options définies par les
tables de concertation formeront la base d’une stratégie nationale à l’égard du changement climatique,
destinée à guider les efforts du Canada afin de satisfaire aux engagements pris à Kyoto.

La Table des bâtiments a pour mandat de définir, d’analyser et de proposer des options visant à
réduire les émissions de gaz à effet de serre associées aux bâtiments commerciaux, aux bâtiments
institutionnels et aux immeubles résidentiels. Les membres de la Table proviennent d’une grande
diversité de milieux - gouvernement, secteur privé et organismes à but non lucratif. On trouvera à
l’annexe D la liste des membres.

Le travail de la Table des bâtiments a conduit à la rédaction du présent rapport sur les options.  Ce
rapport propose une série de mesures de réduction des GES et explique leurs impacts en
offrant une évaluation de ces impacts.

Le présent rapport sur les options vise les immeubles d’habitation de faible hauteur, anciens
et nouveaux.  Les immeubles d’habitation de hauteur moyenne et de grande hauteur (tours
d’habitation), de plus de cinq étages, font l’objet du Rapport sur les options de la Table des bâtiments
pour le secteur commercial.   2
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sur les immeubles d’habitation de moyenne et de grande hauteur.
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2. DÉFINITIONS

Dans le présent rapport sur les options, quelques termes importants ont été utilisés pour décrire les
activités de la Table des bâtiments. Les principaux sont les suivants :

P Intervention : Une * intervention + est une démarche précise visant à réduire les émissions de
gaz à effet de serre. À titre d’exemple, l’isolation des toitures et le remplacement des fenêtres
sont considérés comme des interventions.

P Mesure : Une * mesure + est une initiative planifiée entraînant une ou plusieurs interventions. À
titre d’exemple, un programme d’aide à l’amélioration domiciliaire serait considéré comme une
mesure.

P Groupe d’options : Un * groupe d’options + est un ensemble intégré de mesures conçues pour
réaliser un programme visant le changement climatique sur le plan sectoriel.
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 Sheltair Scientific Limited, en association avec Marbek Resource Consultants et SAR Engineering, décembre 1998.3

 Marbek Resource Consultants, en association avec Sheltair Scientific et SAR Engineering (avril 1999).4

 Master List of Measures for Further Analysis, Table des bâtiments, avril 1999.5
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3. DÉMARCHE ANALYTIQUE

3.1 VUE D’ENSEMBLE

Conformément au cheminement suivi par d’autres tables de concertation, la Table des bâtiments a
commencé ses travaux sur le secteur résidentiel en commandant le Document de base sur le
changement climatique dans le secteur résidentiel.3

En se fondant sur ces renseignements de base, la Table a passé un marché en vue de l’analyse de
l’impact des gaz à effet de serre et du coût du cycle de vie d’un groupe d’interventions choisies
ayant, semblait-il, le potentiel de réduire les émissions de GES. L’analyse a été réalisée sur la base
d’une courbe de coût conformément au directives du Secrétariat sur le changement climatique. On en
trouvera le détail dans le rapport intitulé Commercial/Institutional and Residential Sector
Action/Opportunity Cost Curves.4

Parallèlement à cette analyse, la table a dressé une liste de 59 mesures possibles.  Au mois5

d’avril 1999, la Table des bâtiments s’est réunie pour examiner de nouveau les mesures proposées et
pour incorporer, dans la définition des mesures, les conclusions de l’étude par la méthode de la courbe
de coût. On a ainsi obtenu une liste réduite de mesures plus spécifiquement définies.

Ensuite, cette liste de mesures a été soumise à l’analyse conformément aux directives du Secrétariat sur
le changement climatique. En particulier, l’impact des GES et le coût du cycle de vie des mesures ont
été modélisés à l’aide d’une méthodologie analogue à celle que l’on avait utilisée pour les interventions.
De plus, les impacts environnementaux, économiques et sociaux de chaque mesure ont été réexaminés.

La Table des bâtiments s’est réunie au mois de juin 1999 pour étudier les résultats de l’analyse des
mesures et pour identifier des groupes d’options. Chaque groupe d’options a été par la suite analysé
conformément aux directives du Secrétariat sur le changement climatique. La Table s’est réunie encore
en juillet 1999 pour approfondir encore les mesures et les groupes d’options et pour en dégager des
recommandations.

Les résultats d’ensemble de ce processus sont reflétés dans le présent Rapport sur les options. On
trouvera des détails supplémentaires au sujet de l’analyse des mesures et des groupes d’options dans le
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 Marbek Resource Consultants, en association avec Sheltair Scientific et SAR Engineering (août 1999). 6

 Sheltair, Marbek et SAR, op. cit.7

Marbek/Sheltair/SAR Page 17

rapport Commercial/Institutional and Residential Sector Measures Development and Analysis.   6

3.2 PRINCIPAUX SECTEURS D’INTÉRÊT

Dans la mise au point de mesures, la Table s’est concentrée sur les émissions directement
associées au secteur résidentiel. En principe, il s’agit d’émissions liées à la construction, à
l’exploitation et à la démolition d’immeubles d’habitation. Elles comprennent en outre celles qui sont
associées à l’utilisation d’appareils ménagers et de dispositifs consommateurs d’énergie utilisés dans les
immeubles d’habitation. Les mesures définies par la Table ne visent pas les questions de
développement apparentées relatives, par exemple, à l’aménagement, à la densité et au zonage urbains;
ces questions sont traitées par d’autres tables de concertation. De même, les mesures étudiées par la
Table des bâtiments n’ont pas de rapport direct avec les questions de services municipaux, de
fourniture d’électricité et autres, qui sont aussi du ressort d’autres tables de concertation.

Bien que les étapes de construction (avant occupation) et de démolition (après occupation), dans le
cycle de vie des bâtiments résidentiels, fassent partie du mandat de la Table des bâtiments, le document
Residential Sector Climate Change Foundation Paper réalisé pour la Table  signale que l’étape7

d’occupation compte pour plus de 95 % du total des émissions de GES au cours du cycle de vie étudié
sur un échantillon de trois maisons neuves. Étant donné l’importance dominante de la période
d’occupation dans le total des émissions associées aux bâtiments résidentiels, la Table a
concentré dans cette période l’ensemble des mesures proposées.

3.3 QUESTIONS DE MÉTHODOLOGIE

Les principaux facteurs méthodologiques apparaissant dans la modélisation des interventions, des
mesures et des groupes d’options sont décrits dans les rapports mentionnés précédemment. Certains
de ces facteurs se présentent comme suit :

Choix des interventions

P Il existe un large éventail d’interventions pouvant être adoptées pour réduire les émissions de
GES dans le secteur résidentiel. Il n’est pratiquement pas possible de modéliser la totalité de
ces interventions. C’est pourquoi, les interventions modélisées dans le cadre d’une mesure
particulière sont celles que l’on estime être les plus importantes, mais elles n’incluent pas
nécessairement toutes les interventions que la mesure pourrait en principe entraîner. En
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pratique, cela signifie que l’investissement réel correspondant à la mesure considérée peut être
réparti sur une plage d’interventions plus large. Les résultats de la modélisation peuvent être
acceptés comme représentant l’impact probable de la mesure, à moins que l’on suppose que
des interventions supplémentaires nécessitent des investissements supplémentaires (plutôt que
de résulter d’une simple redistribution), même si certaines des interventions envisagées n’ont
pas été incluses.

P L’impact des GES et le coût par tonne de réduction des GES dépend de façon importante de
la définition exacte des interventions constituant une mesure. À titre d’exemple, la décision au
sujet du niveau d’isolation thermique qu’une intervention doit fournir modifiera à la fois l’impact
des GES et le coût par tonne (à mesure que le niveau d’isolation augmente, l’impact des GES
et la rentabilité baissent). De plus, lorsque l’on définit une intervention, il est difficile de prévoir
quel sera l’impact du développement technologique au cours de la période s’étendant
jusqu’en 2010.

Hypothèses et données

P La méthodologie employée nécessite la définition d’un scénario de * maintien du statu quo +
consistant à projeter les émissions de GES jusqu’à l’an 2010 en supposant qu’aucune nouvelle
mesure ne viendra réduire les émissions. Un tel scénario dépend à la fois de la crédibilité des
données de base et d’un large éventail d’hypothèses au sujet de l’évolution du secteur du
logement dans l’avenir. Un accord sur la définition d’un scénario de maintien du statu quo a été
un exercice difficile nécessitant d’importants efforts visant à concilier des prévisions divergentes.

P Il existe d’importantes lacunes ou faiblesses dans les données exigées par certains aspects de
l’analyse et de la modélisation. Par exemple, la modélisation de mesures présente une difficulté
particulière. Le taux de pénétration qu’atteindra chaque intervention entraînée par une mesure
est une variable extrêmement importante, pour laquelle on ne dispose que de peu de données
empiriques pertinentes sur lesquelles fonder des hypothèses. De même, les coûts d’une mesure
(coûts administratifs et coûts des incitatifs, s’il y a lieu) non seulement sont difficiles à estimer
dans de nombreux cas, mais encore ils agissent sur les taux de pénétration prévisibles et
réagissent à ceux-ci.

P Certaines mesures, telles que le Programme d’étiquetage pour les équipements et appareils
ménagers de performance supérieure et le Programme R-2000 ont un effet direct (achat de
matériel de performance énergétique supérieure et de maisons R-2000) et un effet indirect (en
matière d’efficacité sur le marché dans son ensemble). Les effets directs peuvent être modélisés
de manière classique, mais les effets indirects présentent des difficultés supplémentaires. Pour
les besoins de la présente analyse, l’effet indirect a été modélisé par des taux de pénétration
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croissants, supérieurs à ceux que l’on aurait associés aux seuls impacts directs.

P L’analyse des coûts et des économies réalisées repose sur un certain nombre d’hypothèses que
l’on estime modérées. À titre d’exemple, le coût des interventions d’amélioration domiciliaire
suppose une installation effectuée par un entrepreneur. En réalité, on peut prévoir que certains
de ces travaux seront faits par des bricoleurs à un coût moins élevé. Autre exemple : le taux
d’actualisation spécifié par le Secrétariat sur le changement climatique (10 %) donnera ce que
l’on peut considérer comme des résultats modérés pour ce qui est des économies sur les coûts
d’énergie.

Considérations analytiques

P Dans quelques mesures, le coût par tonne de réduction des GES, pour certaines interventions,
semble élevé par rapport aux estimations antérieures. Depuis la première analyse du coût par
tonne, des raffinements importants ont été apportés au scénario de maintien du statu quo de
RNCan, y compris des ajustements aux données sur les équipements. Les données de base, en
particulier, reposent maintenant sur une pénétration plus importante d’appareils de chauffage
d’une plus grande efficacité, par comparaison avec les hypothèses adoptées précédemment
dans la modélisation des interventions. Il en résulte que les économies d’énergie dues à
l’adoption d’appareils plus efficaces sont beaucoup plus faibles et donnent des coûts de cycle
de vie plus importants ainsi qu’un coût par tonne de réduction des GES plus élevé.

P L’impact sur les GES et le coût du cycle de vie de toute mesure visant la consommation
d’électricité dépendent largement des hypothèses de production d’électricité. En d’autres
termes, un kilowatt d’électricité économisé aura des répercussions différentes sur les GES si la
production électrique évitée provient de la combustion de gaz naturel, plutôt que de la
combustion de charbon ou de l’utilisation de ressources hydroélectriques ou autres.

Dans le scénario de maintien du statu quo, les émissions dépendent de la combinaison de
productions électriques prévisibles en 2010. Les économies d’énergie électrique, par ailleurs,
ont été calculées sur la base du coût marginal de l’électricité, conformément aux directives de la
Table de l’analyse et de la modélisation (TAM) du Secrétariat sur le changement climatique. En
particulier, l’analyse des mesures figurant à l’annexe B suppose une production électrique par
des installations à gaz naturel à cycle combiné ayant un rendement de 50 %, dans toutes les
provinces.

À titre informatif, la partie V du présent Rapport sur les options comporte également un
schéma sommaire reposant sur le scénario d’un second combustible marginal (* régional et
marginal +), fondé sur l’hypothèse d’un combustible marginal différent dans chaque province.
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Les facteurs d’émissions, dans ce scénario, sont spécifiés par le Secrétariat sur le changement
climatique (TAM).

P Les mesures présentées à la partie IV et dans l’annexe B du présent document ont tout d’abord
été analysées sur une base * autonome +. Il est important de constater qu’on ne peut se
contenter d’additionner les impacts de ces mesures. Alors que certaines d’entre elles sont
entièrement indépendantes, d’autres se chevauchent, car des mesures différentes visent parfois
les mêmes interventions. Cela ne signifie pas nécessairement qu’il s’agit de mesures
redondantes, mais tout simplement que l’impact total des mesures sera inférieur à la somme de
leurs impacts individuels.

En conséquence, l’analyse des groupes d’options, composés de plusieurs mesures, nécessite
que l’on détermine le degré de chevauchement de ces mesures. Pour les mesures qui sont
essentiellement de nature * habilitante +, le chevauchement a été examiné du point de vue de la
mesure dans son ensemble. Cependant, pour les mesures les plus importantes, dont chacune
englobe de nombreuses interventions, le degré de chevauchement a été déterminé au niveau des
interventions, après quoi des mesures ont été remodélisées pour fournir une base d’intégration
dans le groupe d’options visé.

P Le coût par tonne de réduction des GES peut se calculer et se présenter de différentes façons.
Lors des premiers travaux de la Table des bâtiments, ces données étaient présentées sous la
forme d’un coût par tonne de réduction des GES en 2010. Dans la présente version finale du
Rapport sur les options, les données sont présentées sous la forme de coût par tonne de
réduction totale des GES (c.-à-d. réduction totale pendant la vie des différentes interventions
entraînées par la mesure visée). Cette autre forme de présentation repose sur une instruction du
Secrétariat sur le changement climatique (TAM) et ne comporte aucun changement dans les
données sous-jacentes. On notera que les éléments de coût retenus dans le calcul du coût par
tonne comprennent le coût en capital des interventions réalisées en conséquence d’une mesure
et les économies sur les coûts d’énergie qui en découlent. D’autres facteurs, comme l’impact
possible sur la valeur de revente d’une maison, sont exclus de ce calcul.



Figure 4.1
Répartition des habitations par type

Canada, 1996
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 À moins d’autres indications, les données contenues dans la présente section sont extraites du Residential Sector8

Foundation Paper, de Sheltair, Marbek et SAR (op.cit.)

 Statistique Canada, La Nation : recensement de la population 1996, produit sur disquette 93F003. 9
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PARTIE III : INFORMATIONS CONTEXTUELLES
SUR LE SECTEUR RÉSIDENTIEL

4. VUE D’ENSEMBLE DU SECTEUR8

4.1 LE LOGEMENT - GÉNÉRALITÉS

En 1996, on comptait au total 10,8 millions d’habitations dans le secteur résidentiel au Canada. À
l’échelle nationale, les maisons unifamiliales restent le principal type d’habitation et représentent environ
57 % du total. Les maisons jumelées, les maisons en rangées, les duplex et les appartements dans des
immeubles de moins de cinq étages constituent environ 33 % de l’ensemble. Seulement 9 % des
logements se trouvent dans des immeubles de cinq étages et plus. Ces 9 % sont groupés dans certaines
grandes villes de l’Ontario, du Québec et de la Colombie-Britannique. Les figures 4.1  et 4.29

représentent la répartition des habitations à l’échelle nationale et provinciale respectivement.

Nota : * Autres + se
rapporte aux maisons
jumelées, aux maisons
en rangées, aux duplex
et aux appartements
dans des immeubles de
moins de cinq étages.



0

500000

1000000

1500000

2000000

2500000

3000000

3500000

4000000
N

o
m

b
re

 d
'h

a
b

it
a

ti
o

n
s

N
ew

fo
un

dl
an

d

P
E

I

N
o

va
 S

co
tia

N
ew

 B
ru

ns
w

ic
k

Q
ue

be
c

O
nt

ar
io

M
a

n
ito

b
a

S
a

sk
a

tc
h

e
w

a
n

A
lb

e
rt

a

B
ri

tis
h

 C
o

lu
m

b
ia

Y
u

ko
n

 &
 N

W
T

Province

Figure 4.2
Répartition des habitations par province, 1996
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Terre-Neuve
Î.-P.-E.
Nouvelle-Écosse
Nouveau-Brunswick
Québec
Ontario
Manitoba
Saskatchewan
Alberta
Colombie-Britannique
Yukon et T.-N.-O.

Autres
App. >5 étages
maisons unifamiliales

4.2 PROJECTIONS DE CROISSANCE
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Les prévisions de la SCHL indiquent un accroissement net d’environ 2,5 millions de ménages au
Canada, pendant la période de 1996 à 2011. Le total sera donc d’environ 13,3 millions de ménages
en 2011, comparé à 10,8 millions en 1996. C’est donc l’ensemble des habitations actuelles qui
présente les meilleures possibilités de réduction des gaz à effet de serre. Toutefois, étant donné la
croissance du nombre des ménages, alliée à la démolition et au remplacement d’une parties des
habitations actuelles, on voit qu’il existe également des possibilités de réduction importantes dans le
secteur des nouvelles habitations.

Les taux de croissance diminueront, par comparaison avec les taux que l’on a connus au cours des
années 1970 et à la fin des années 1980 (en raison du vieillissement de la population); toutefois,
l’immigration et la mobilité des travailleurs sont la cause d’une forte croissance en Ontario, en Alberta
et en Colombie-Britannique. Les prévisions suggèrent une légère désaffectation des maisons
unifamiliales en faveur des habitations à logements multiples, ce qui reflète peut-être le fait que la taille
des ménages diminue. On comptera de nombreux foyers d’une seule personne, ceux des personnes
âgées.

4.3 ÂGE DES HABITATIONS

À l’échelle nationale, plus de 20 % des habitations ont été construites avant 1950 et presque 30 %
datent de la période de 1950 et 1970. Alors qu’une portion considérable des habitations, dans ces
catégories, auront fait l’objet de quelques rénovations, l’expérience indique que la plus grande partie de
ces rénovations ne comprenaient pas suffisamment de mesures d’efficacité énergétique. Environ 50 %
des habitations actuelles ont été construites après 1970 et la plus grande partie de celles-ci n’ont jamais
été retouchées. Au niveau provincial, les provinces du centre et de l’est du Canada comptent une
proportion considérable d’habitations anciennes, ce qui n’est pas surprenant.

Une partie importante des systèmes de chauffage de locaux appartient à la catégorie d’ancienneté qui
nécessitera le remplacement à brève échéance. Le rapport Energy Use Outlook de Ressources
naturelles Canada attribue une grande partie des futures économies d’énergie, au cours de la prochaine
décennie, au remplacement de systèmes de chauffage vieux et inefficaces par de nouveaux produits
relativement efficaces. En effet, le remplacement de ce vieux matériel se produira inévitablement quand
il atteindra la fin de sa vie utile; toutefois, on pourrait accélérer ce cycle de remplacement.

4.4 TYPES D’OCCUPANTS

La figure 4.3 présente une ventilation des types d’habitations par type d’occupant.  Comme l’indique10

la figure, les unités d’habitations au Canada sont occupées de façon prédominante par leurs



Figure 4.3
Répartition des habitations par type d'occupants
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propriétaires : 63 % des occupants sont propriétaires de leurs propres maisons alors que 37 % en sont
locataires. Une analyse plus poussée indique que les maisons unifamiliales sont occupées surtout par
leurs propriétaires (près de 90 %); par contre, environ 84 % des appartements (immeubles de cinq
étages ou plus) sont loués.

Les types d’occupants varient avec la province. Les plus grandes concentrations d’habitations louées
se trouvent au Québec, en Ontario, en Alberta et en Colombie-Britannique. La plupart des maison
unifamiliales appartenant à leur occupant se trouvent dans les quatre mêmes provinces : Québec,
Ontario, Alberta et Colombie-Britannique.



Figure 4.4
Répartition de la consommation d'énergie dans les habitations par 
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Éclairage

4,1 %
Appareils 
ménagers

13,2 %

Chauffe-eau
21,2 %

Refroidissement 
des locaux

0,4 %

Chauffage des 
locaux
61,1 %

Partie III : Information contextuelle sur le secteur résidentiel

Marbek/Sheltair/SAR Page 25

4.5 CONSOMMATION D’ÉNERGIE DANS LE SECTEUR

En 1996, le secteur résidentiel comptait pour environ 19 % de la consommation totale d’énergie
secondaire au Canada. Le chauffage de locaux et d’eau représente environ 82 % de toute la
consommation d’énergie par le secteur résidentiel, dont 61 % pour le chauffage de locaux. On trouvera

à la figure 4.4 d’autres renseignements sur la répartition par type d’utilisation.

La configuration de l’utilisation d’énergie varie quelque peu selon le type d’habitation. Par exemple, la
partie attribuée au chauffage de locaux dans les maisons unifamiliales est d’environ 60 %. Pour les
immeubles d’appartements de moyenne et grande hauteur (tours d’habitations), la part du chauffage
des locaux est de 28 à 60 %.

Les données de Ressources naturelles Canada indiquent que la consommation totale d’énergie dans le
secteur croît et que la consommation d’énergie par habitation croît également, après avoir décliné
entre 1990 et 1995. Plusieurs facteurs contribuent à cette augmentation et contrebalancent certaines
des grandes améliorations de rendement apportées à l’équipement et aux appareils de chauffage à
régulation depuis dix ans :

• Tendances régionales à laisser nus les murs des sous-sol ou à remplacer ceux-ci par des
espaces sanitaires laissant l’enveloppe du bâtiment plus exposée aux intempéries.

• Augmentation des dimensions des maisons au rythme de 1,4 % par an.
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• Augmentation de la surface des fenêtres due à l’amélioration des technologies de fenêtrage et
aux préférences des consommateurs.

• Augmentation de capacité des chauffe-eau alimentant des bains et des jacuzzis.
• Augmentation de l’éclairage, comprenant l’éclairage esthétique extérieur et l’éclairage indirect

intérieur.
• Systèmes de chauffage hybrides améliorant le confort et la qualité esthétique et comprenant les

systèmes de chauffage radiants sous plancher et la prolifération de foyers à gaz.
• Augmentation du nombre d’appareils électroniques et de petits appareils ménagers.



Figure 4.5 
Émissions de GES dans le secteur résidentiel par type 

d'utilisation, 1996
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 La source des données sur * tout le secteur résidentiel + dans le tableau est le rapport Canada’s Emissions Outlook,11

An Events-Based Update for 2010 , présenté par RNCan à la table des bâtiments les 22 et 23 juin 1999. Les données sur les
immeubles d’habitation de moyenne et grande hauteur ont été fournies par Marbek/SAR/Sheltair.

 Les émissions de GES dues à la consommation d’énergie sont fonction de la consommation totale et de la12

combinaison de sources d’énergie. En conséquence, les changements dans les émissions de GES ne correspondent pas
nécessairement à des changements dans l’utilisation totale d’énergie au cours de la même période.
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4.6 ÉMISSIONS DE GES DANS LE SECTEUR

En 1995, les émissions de GES dans le secteur résidentiel représentaient 12 % de toutes les émissions
de GES au Canada. La figure 4.5 offre une ventilation des émissions de GES dans le 

secteur résidentiel par type d’utilisation en 1996. 

Le tableau 4.1  fournit des renseignements sur les émissions totales de GES dues à l’utilisation11

d’énergie dans les habitations, qu’il s’agisse d’utilisation directe (émissions sur place) ou d’utilisation
indirecte (émissions associées à l’utilisation d’électricité, avec émissions au point de production).
Comme on le voit, les émissions totales de GES en 1990 (dans les résidences) se chiffraient à 72,6 Mt
d’équivalent CO . Cette quantité devrait diminuer jusqu’à environ 68 Mt en l’an 2000 avant de2

remonter à 71,3 Mt selon le scénario de * maintien du statu quo + (MSQ).12

Ces données incluent les immeubles d’habitations de moyenne et de grande hauteur, qui ne sont pas
visés par les mesures présentées dans le présent Rapport sur les options. C’est pourquoi le tableau 4.1
présente des données sur les émissions de GES dans les immeubles d’habitation de faible hauteur, sans
y incorporer les segments correspondant aux immeubles de moyenne et de grande hauteur. Ces
informations figurent à nouveau sous forme graphique dans la figure 4.6.
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Tableau 4.1
Émissions de GES dans les habitations (Mt d’équivalent CO )2

MSQ Objectif
Kyoto1990 2000 2010

Émissions Ensemble des habitations 44,1 44,5 41,7
directes

Moins habitations moyenne et grande 2,4 2,7 2,9
hauteur

Émissions immeubles faible hauteur - 41,7 41,8 38,8
directes

Par rapport à 1990 -7,0 %

Émissions Ensemble des habitations 28,5 23,5 29,6
indirectes

Moins habitations moyenne et grande 1,8 2,0 2,2
hauteur

Émissions immeubles faible hauteur - 26,7 21,5 27,4
indirectes 

Par rapport à 1990 2,6 %

Émissions Ensemble des habitations 72,6 68,0 71,3
totales

Moins habitations moyenne et grande 4,2 4,6 5,1
hauteur

TOTAL ÉMISSIONS IMM. FAIBLE 68,4 63,4 66,2 64,3
HAUTEUR

Par rapport à 1990 -3,2 % -6,0 %
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Comme le montre l’illustration, les émissions de GES dans le segment des immeubles d’habitations de faible
hauteur ont été estimées à 68,4 Mt d’équivalent CO  en 1990. Les projections d’émissions pour l’an 20002

totalisent 63,4 Mt; elles s’élèveront à 66,2 Mt en 2010. Ce chiffre est de 3,2 % inférieur au niveau
de 1990. L’objectif de Kyoto de 6 % inférieur au niveau de 1990, si on l’appliquait aux émissions des
immeubles d’habitations de faible hauteur se monterait à 64,3 Mt. Pour satisfaire à l’objectif de 6 % de
réduction de Kyoto, il faudra adopter des mesures apportant une réduction minimale des GES d’environ
2 Mt par rapport au scénario de maintien du statu quo présenté ici.

Dans ces projections, les émissions directes en 2010 sont de 7 % inférieures aux niveaux de 1990, alors
que les émissions indirectes leur sont de 2,6 % supérieures. Cette différence dans les tendances provient
essentiellement du fait qu’on prévoit une augmentation de l’utilisation d’électricité (émissions indirectes)
dans le secteur résidentiel, sous l’effet d’une pénétration et d’une utilisation croissante d’équipements et
d’appareils électriques. Par contre, on prévoit que l’efficacité énergétique des utilisations le plus liées aux
émissions directes continuera à s’améliorer (exemple : utilisation croissante d’appareils de chauffage
efficaces).

On remarquera que le scénario de maintien du statu quo inclut un certain nombre d’hypothèses importantes
dont il faut tenir compte dans la conception de mesures de réduction des gaz à effet de serre :
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• Tous les nouveaux générateurs d’air chaud au gaz seront à haut rendement (92 %), à partir de
l’an 2005, et le matériel ancien sera remplacé selon un cycle de 20 ans.

• En 2010, la performance thermique de la construction de nouvelles habitations sera de 5 %
supérieure aux exigences du Code modèle national de l’énergie pour les habitations, la taille
moyenne des maisons restera inchangée et les maisons de type R-2000 compteront pour 3 % des
nouvelles constructions.

• De nouveaux règlements en matière d’efficacité seront adoptés pour certains appareils ménagers,
afin de réduire la consommation d’énergie à des degrés divers suivant le type d’appareil.

L’Institut canadien du chauffage, de la climatisation et de la réfrigération (ICCCR) désire signifier son
opinion dissidente en ce qui concerne l’hypothèse du scénario de maintien du statu quo selon laquelle tous
les nouveaux appareils de chauffage au gaz seraient à haut rendement (92 %) à partir de l’an 2005.  De
l’avis de l’ICCCR, aucune décision n’a été prise dans le but d’assurer la régulation des appareils à gaz à
ce niveau et toute décision de ce genre devrait tenir compte de la question d’harmonisation avec la
réglementation des États-Unis.

4.7 INTERVENANTS ET DÉCIDEURS

L’industrie de la construction résidentielle est composée d’un vaste groupe fragmenté d’intervenants,
comme l’indique le tableau 4.2 ci-dessous.



Partie III : Information contextuelle sur le secteur résidentiel

Marbek/Sheltair/SAR Page 32

Tableau 4.2
Intervenants dans l’industrie de la construction domiciliaire

Gouvernement fédéral Administrations municipales Compagnies de services publics

· Ressources naturelles Canada · Planification · Électricité
· Office national de l’énergie · Ingénierie · Gaz naturel
· Conseil national de recherches du  · Permis · Mazout 
 Canada/IRC · Propane
· TPSGC Secteur privé
· SCHL Occupants des bâtiments
· Revenu Canada · Entreprises de
· Industrie Canada  construction/rénovation · Propriétaires

Gouvernements provinciaux · Concepteurs, architectes,                 

· Ministères de l’Énergie et de           · Fabricants de produits
l’Environnement · Distributeurs de produits Groupes de revendications
· Affaires municipales et Logement · Organismes de normalisation
· Commissions de services publics · Institutions financières · Associations industrielles

· Promoteurs · Locataires

 ingénieurs Acheteurs d’habitations

· Entrepreneurs · Associations de consommateurs
· Inspecteurs domiciliaires · Groupes de protection de
· Métiers de la construction    l’environnement
· Experts-conseils en construction
· Propriétaires d’immeubles

Il est important de souligner le rôle que les décideurs tiennent dans ce secteur. Un mélange complexe de
réglementations fédérales, provinciales et municipales, d’impôts et taxes, de forces du marché, de
politiques, de démographie et d’économie régionale définit le contexte dans lequel les habitations sont
conçues, construites, achetées, utilisées et rénovées. De façon générale, les décisions prises à un niveau
élevé sur l’échelle des intervenants modifient directement la portée possible des décisions pouvant être
prises aux niveaux inférieurs. À titre d’exemple, les règlements fédéraux en matière d’efficacité énergétique
dictent les valeurs minimales de rendement des appareils et de l’équipement pouvant être choisis et installés
dans des maisons neuves et anciennes. Les produits inefficaces sont retirés du marché en laissant aux
consommateurs, ainsi qu’aux constructeurs et rénovateurs, le choix entre les bons produits et les meilleurs.
Collectivement, ces améliorations progressives permettent de réaliser d’importantes économies à longue
terme. 
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5. POSSIBILITÉS DE RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GES

Le Document de base destiné à la Table des bâtiments offre un éventail de démarches technologiques et
comportementales en vue de la réduction des émissions de GES dans le secteur résidentiel. En gros, les
démarches inventoriées étaient les suivantes :

Utilisation améliorée des habitations

• Améliorer l’utilisation des espaces sous-utilisés (par exemple les sous-sols).
• Encourager la densification.
• Réduire la taille des nouveaux logements.

Réduire la consommation d’énergie intrinsèque, initiale et récurrente

Modifier le comportement des occupants

Réduire la consommation d’énergie de fonctionnement

• Climatisation des locaux (chauffage, refroidissement, ventilation)
• Enveloppe de bâtiment
• Fenêtres
• Dispositifs de commande
• Chauffe-eau
• Éclairage
• Appareils ménagers et autres (y compris l’équipement pour l’extérieur)

Promouvoir des sources d’énergie de remplacement

• Chauffe-eau solaires actifs
• Chauffage et refroidissement solaire actifs et passifs
• Installations photovoltaïques
• Éoliennes (par groupe de bâtiments ou communautaires)
• Pompes aérothermiques et pompes géothermiques
• Cogénération (production mixte électricité-chaleur) et systèmes énergétiques communs (groupe

de bâtiments ou communautaires)
• Piles à combustible

Étant donné ces perspectives, une série d’interventions ont été définies pour être analysées comme
l’indiquait la section 3 précédemment. Au total, 27 interventions ont été initialement analysées pour
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déterminer leur impact possible sur les gaz à effet de serre et le coût par tonne de réduction des émissions
de GES pendant la durée de leur cycle de vie. Les résultats en sont présentés dans le rapport intitulé
Commercial/Institutional and Residential Sector Action/Opportunity Cost Curves.   13

Sur la base de ce rapport, la Table des bâtiments a réexaminé les interventions et les mesures potentielles,
puis elle a étendu et modifié considérablement la liste des interventions. De plus, comme l’indique la
section 3.3, des modifications au scénario de maintien du statu quo de RNCan ont mené à une redéfinition
de certaines interventions. Étant donné ces changements, une liste d’interventions entièrement nouvelle et
plus longue a été utilisée pour analyser les mesures présentées dans le présent rapport.

La nouvelle liste de 44 interventions figure à l’annexe A. Étant donné les importants changements effectués,
on n’a pas conservé le système de numérotation antérieur pour des raisons de facilité de consultation. Les
descriptions d’intervention, plutôt que des numéros, devraient être utilisées comme base de corrélation
entre la liste d’interventions d’origine et la liste courante.
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6. LEÇONS À RETENIR

Depuis 15 ans, il y a eu littéralement des centaines d’initiatives visant le marché de l’énergie dans le secteur
résidentiel. Les leçons retenues ont guidé la Table des bâtiments dans son évaluation des mesures possibles.
La présente section décrit un certain nombre d’enseignements d’ordre général qui en ont été tirés, puis
commente certains enseignements particuliers au programme canadien R-2000. Les données fournies dans
la présente section sont extraites du Document de base rédigé pour la Table des bâtiments; il s’y ajoute
des renseignements complémentaires fournis par RNCan.

6.1 RÉSUMÉ DES ENSEIGNEMENTS RETENUS

Un certain nombre de conclusions importantes peuvent être tirées de l’expérience acquise au Canada et
ailleurs :

P L’action des gouvernements et autres institutions joue un rôle important pour l’efficacité
énergétique des habitations. Il est fort probable que seul un faible pourcentage des gains
obtenus en matière d’efficacité énergétique et, par conséquent, en réduction des émissions de GES
aurait pu être réalisé en l’absence d’interventions sur le marché. Celles-ci ont intensifié les effets
des mesures d’efficacité énergétique grâce à une accélération de leur rythme de pénétration sur le
marché, à l’expansion de leur impact unitaire (c.-à-d. des économies réalisées) et à l’ouverture de
débouchés pour les initiatives éconergétiques.

P Le marché de l’énergie dans le secteur résidentiel a fortement évolué. La disponibilité de
produits et services efficaces sur le plan énergétique est répandue. Toutefois, la restructuration et
la déréglementation de l’offre d’énergie auront un impact sur la façon dont l’énergie est fournie et
commercialisée. La déréglementation entraînera probablement une baisse des coûts de l’énergie
à la consommation, qui se produira au détriment de la rentabilité des mesures d’efficacité
énergétique. Il faudra introduire d’autres transformations sur le marché pour que les équipements
et les conceptions efficaces deviennent la norme. 

P Intervenir sur le marché est encore insuffisant dans certains sous-secteurs clés. Les
logements des ménages à faibles revenus et des locataires, dans les bâtiments d’habitation de faible
hauteur et dans les immeubles de grande hauteur, ainsi que les nouvelles constructions et les
rénovations majeures sont des secteurs où les possibilités en matière d’efficacité énergétique n’ont
pas été entièrement exploitées. Il existe un besoin de politiques et d’initiatives spéciales destinées
à atteindre des segments comme les bâtiments à logements multiples et les habitations pour
ménages à faibles revenus.

P Intervenir sur le marché n’est pas toujours payant. Le coût d’exécution est parfois plus élevé



Partie III : Information contextuelle sur le secteur résidentiel

Marbek/Sheltair/SAR Page 36

que le coût de l’énergie déplacée. Les dispositions prises devraient entraîner des interventions qui
n’auraient pas lieu autrement. Certains peuvent prendre un avantage abusif des programmes , ce
qui en dilue l’impact; le nombre de ceux-ci croît quand on propose des interventions ayant des
périodes de recouvrement rapide ou couvrant des portions importantes du marché courant. Les
économies mesurées, dues aux programmes d’amélioration domiciliaire, sont souvent inférieures
aux estimations des ingénieurs.

P Les vérifications énergétiques seules n’entraînent généralement que de faibles économies
d’énergie. Les campagnes d’information ont un effet limité. En matière d’efficacité
énergétique, il est difficile de passer de la prise de conscience à l’action.

PP Les stratégies de commercialisation et les services de soutien technique et de soutien à
la construction ont un impact important sur la participation aux programmes et sur la
qualité des services. Il est essentiel de s’allier à des professionnels de haut niveau.

P Les incitations financières ont tendance à accroître la participation au programme et les
économies réalisées.

P On obtient un impact réel en agissant sur les collectivités de personnes dont les valeurs
et les préoccupations sont semblables plutôt que sur des individus isolés. Pour réaliser un
changement significatif, il faut passer outre le consommateur individuel et viser les intérêts et les
actions des agents d’influence et des décideurs : responsables de l’élaboration de politiques,
concepteurs, distributeurs et autres éléments agissant sur le marché.

6.2 PROGRAMME DE LA MAISON R-2000 

Le programme de la maison R-2000 est particulièrement pertinent aux travaux de la Table des bâtiments.
D’importantes leçons peuvent être tirées de l’expérience directe acquise avec ce programme ainsi que de
l’évaluation R-2000 du gouvernement fédéral :

• Le programme n’a réalisé qu’une très faible pénétration des maisons R-2000 homologuées sur le
marché, mais les impacts indirects du programme ont été estimés très élevés lors de son
évaluation. Le programme s’est révélé un véhicule efficace d’introduction sur le marché de
nouvelles technologies et de nouvelles pratiques. Nombre d’améliorations récentes dans l’efficacité
énergétique de nouveaux immeubles peuvent être directement attribuées aux technologies et aux
pratiques promulguées dans le cadre du programme R-2000 (exemples : amélioration de
l’étanchéité à l’air et utilisation de ventilateurs de récupération de chaleur).

• De façon plus générale, les programmes de pointe comme le programme R-2000 fournissent un
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appui important au perfectionnement technique dans l’industrie. À titre d’exemple, le programme
R-2000 a contribué à démontrer l’importance du principe de la maison en tant que système, à
la base de toutes les activités de conception de programmes.

• Le coût marginal d’une construction conforme aux normes et niveaux R-2000 est d’environ 2 %
à 4 % supérieur au coût de nouvelles maisons construites au moyen des méthodes classiques. Les
coûts marginaux sont considérés par tous les intervenants sur le marché comme l’obstacle le plus
important à une plus grande diffusion du programme. 

• L’adoption du programme est directement influencée par des incitatifs, mais le niveau d’incitation
ne doit pas nécessairement compenser tout le coût marginal de la construction selon la norme
R-2000.

• Le programme est rentable dans la perspective gouvernementale.

• L’assurance qualité des tiers est un facteur clé de la valeur du programme R-2000 pour les
acheteurs. Les programmes de formation s’adressant à l’industrie sont essentiels au succès d’un
tel programme. Le soutien commercial au programme est également un important facteur de
succès.
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PARTIE IV : VUE D’ENSEMBLE DES MESURES

7. DESCRIPTION DES MESURES

Le tableau 7.1 offre une description sommaire de chacune des 16 mesures considérées par la Table des
bâtiments. On trouvera à l’annexe B des profils plus détaillés, et une analyse sommaire de l’impact de ces
mesures est présentée à la section 9.

Plus loin dans le présent rapport, les mesures sont affectées aux groupes d’options. Pour faciliter la
consultation et en simplifier la présentation, les mesures sont toujours présentées ici selon une séquence
normale qui est celle des groupes d’options. Dans le tableau 7.1, la référence aux groupes d’options a pour
but de faciliter la présentation. On trouvera une présentation plus poussée de ces groupes à la section 10.

Tableau 7.1
Présentation des mesures résidentielles

Mesure Description de la mesure

Mesures faisant partie des groupes d’options A et B (voir la section 10)

R-3 : Programme éco- Cette mesure est conçue comme une initiative globale et intégrée destinée à
énergétique national de encourager les consommateurs à améliorer l’efficacité des habitations existantes. Elle
rénovation et comprend : incitatifs à l’amélioration éconergétique et à la rénovation (mesures
d’amélioration fiscales comme la suppression de la TPS, de la TVP, de la TH et/ou amortissement
domiciliaires accéléré des coûts de location), accès aux sources de financement, évaluation

Type : persuasion- certification de rénovateurs, module détaillant comprenant la formation de vendeurs,
incitation et participation d’agents d’exécution de la collectivité (p. ex. de type

énergétique des habitations et étiquetage (ÉnerGuide pour maisons), formation et

éco-communautaire). 

AE-1 : Programme Cette mesure met en oeuvre des normes de rendement minimal pour un éventail de
national de normalisation produits, de nouvelles normes devant être introduites en 2004. Les produits visés
des équipements et des comprennent l’équipement CVCA (y compris les VRC), les principaux appareils; les
appareils ménagers chauffe-eau domestiques, les appareils d’éclairage, les portes et fenêtres, les

Type : réglementation plupart des produits.
moteurs, et les foyers à gaz. L’étiquetage EnerGuide serait aussi inclus pour la

AE-5 : Programme Cette mesure décerne une étiquette d’excellence de performance énergétique aux
d’étiquetage pour les produits les plus efficaces dans chaque catégorie (p. ex. la tranche supérieure de 15 à
équipements et appareils 20 %, mais pouvant varier selon la catégorie). Les produits visés par cette mesure
ménagers de comprennent l’équipement CVCA (y compris les VRC), les principaux appareils
performance supérieure ménagers, les chauffe-eau domestiques, les appareils d’éclairage, les portes et

Type : persuasion
fenêtres, les moteurs et les foyers à gaz.
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AE-8 : Programme d’aide Cette mesure faciliterait l’adoption de nouvelles technologies en favorisant des
à la location clauses de location, supprimant les facteurs de risque pour les propriétaires. Elle
d’équipement dépend d’initiatives du secteur privé - les fabricants des équipements en question et

Type : persuasion initiative à l’échelle de l’industrie, il est essentiel que des associations industrielles
les sociétés de financement et de location. Pour encourager la mise sur pied d’une

montrent la voie.

R-7V : Programme Cette mesure est un prolongement de programmes existants visant à promouvoir
ÉnerGuide pour les l’achat d’habitations éconergétiques anciennes et nouvelles. Les ménages désireux
maisons  - volontaire d’y participer feraient l’objet d’une évaluation énergétique de leur habitation; sur la

Type : persuasion éconergétique, ces maisons seraient cotées et étiquetées en fonction de leur
base des résultats et des améliorations réalisées visant à l’amélioration

efficacité énergétique. La cote décernée tiendrait aussi compte des mesures en
matière d’énergie renouvelable utilisées dans la maison.  Nota bene : un ÉnerGuide
volontaire pour les maisons est également incorporé dans la mesure R-3.

R-6B : Programme Ce programme d’avant-garde est d’une conception semblable au programme R-2000
R-2000 pour la pour les nouvelles habitations. En particulier, ce programme encourage et soutient
rénovation de logements les améliorations éconergétiques domiciliaires de haute efficacité d’un petit segment
existants des habitations existantes dans tout le Canada. Il incorporera des caractéristiques

Type : persuasion- pour améliorations éconergétiques R-2000 établissant de hauts niveaux d’efficacité
incitation énergétique et des techniques d’amélioration éconergétique domiciliaire avancées, la

clés du programme R-2000. Ce seront probablement : la mise sur pied de directives

formation et la certification d’entrepreneurs en améliorations éconergétiques R-2000,
l’évaluation et la certification indépendante des améliorations éconergétiques R-2000
et une forte commercialisation du programme et de ses avantages.

R-5A : Programme R- Cette mesure comprend le renforcement du programme R-2000. L’objectif est de
2000 renforcé déplacer le marché afin que les habitations R-2000 certifiées atteignent un taux de

Type : persuasion pénétration de 3 % en 2010 avec le maintien du statu quo). Cette mesure nécessitera
pénétration de 10 % dans les nouvelles constructions (comparativement à une

plus de ressources pour la commercialisation, l’accès à des taux hypothécaires
préférentiels (en coopération avec le secteur bancaire), un renforcement de la
formation et de la certification des constructeurs, des exigences et un processus de
certification rationalisés.  Ce renforcement nécessitera un fort engagement des
gouvernements et de l’industrie.

R-1A : Programme de Cette mesure consiste à entreprendre des améliorations éconergétiques dans le
logement subventionné secteur du logement social ou subventionné. Il est prévu des sources de

Type : persuasion provinciaux ou municipaux, le recours au levier financier d’institutions du secteur
financement provinciales et fédérales, des emprunts auprès de fonds renouvelables

privé et d’autres méthodes de financement. 
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R-1B : Programme de Cette mesure est conçue pour fournir financement et assistance pour améliorer
logement pour résidents l’efficacité énergétique d’habitations occupées par des propriétaires à faible revenu
à faible revenu (améliorations domiciliaires, intempérisation, systèmes de chauffage, etc.). Des

Type : persuasion- PAREL. Un financement supplémentaire comporterait des emprunts auprès de fonds
incitation renouvelables provinciaux ou municipaux, le recours au levier financier

subventions atteignant 10 000 $ (théoriquement) viendraient doubler le programme

d’institutions du secteur privé et d’autres méthodes de financement. Cette mesure
ciblée s’appuierait sur plusieurs éléments de la mesure R-3.

R-6A : Programme de Il s’agit d’une mesure habilitante destinée à produire des améliorations à long terme
démonstration de de l’efficacité énergétique dans le secteur de l’habitation. Ses éléments
technologie énergétique comprendraient : démonstration de nouvelles méthodes de conception,
pour les habitations démonstration de technologies * prêtes pour le marché + (systèmes mécaniques

Type : persuasion d’automatisation ménagère, etc.), et activités de vulgarisation reliées aux
intégrés de pointe, technologies d’énergie renouvelable, technologie

démonstrations (rédaction de directives, diffusion de l’information, ateliers, etc.).

AE-4 : Programme de Cette mesure a pour but de promouvoir des technologies telles que : systèmes
commercialisation des intégrés/pompes à chaleur; systèmes de chauffe-eau solaire et chauffe-eau
technologies (y compris domestiques instantanés; technologies d’éclairage de pointe, pompes
les technologies géothermiques et autres technologies éprouvées n’ayant pas encore de marché
renouvelables) important au Canada.

Type : persuasion

R-10 : Lignes directrices Il s’agit d’une mesure habilitante conçue pour améliorer l’efficacité énergétique des
d’amélioration rénovations et des installations d’équipement. Les lignes directrices et normes
domiciliaire et normes renforceraient d’autres mesures proposées; l’adhésion aux directives et normes
d’installation serait soit encouragée soit exigée dans ces mesures. Les lignes directrices et normes

Type : persuasion exemple, ou par des associations industrielles, des municipalités et d’autres
pourraient également être utilisées ou adoptées par des entreprises individuelles, par

organismes d’amélioration domiciliaire.

Mesures supplémentaires incorporées au groupe d’options B (voir la section 10)

R-4A : Adoption du Cette mesure vise la mise en place d’une réglementation provinciale d’efficacité
CMNEH plus strict par énergétique minimale dans les nouvelles habitations et dans les additions
les provinces importantes, sur la base d’un Code modèle national de l’énergie pour les habitations

Type : réglementation des codes existants, le CMNEH étant plus exigeant; dans d’autres provinces, elle
(CMNEH). Dans cinq provinces, elle entraînerait le remplacement et l’harmonisation

entraînerait pour la première fois l’adoption d’un code de l’énergie.  
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R-7M : Programme Cette mesure est une variante obligatoire du programme ÉnerGuide pour les maisons
ÉnerGuide pour les décrit ci-dessus (mesure R-7V).  De même que dans la variante * volontaire +, les
maisons - obligatoire participants feraient l’objet d’une évaluation énergétique domestique; sur la base

Type : réglementation éconergétique domiciliaire, ces maisons seraient cotées et étiquetées en fonction de
des résultats obtenus et des améliorations réalisées visant l’amélioration

leur efficacité énergétique. Dans la variante * obligatoire +, les propriétaires et
constructeurs de maisons devraient obtenir impérativement l’étiquette ÉnerGuide
avant la vente d’une maison.

AE-6 : Réduction de la Cette mesure vise à éliminer la TPS/TVP/TVH pour l’équipement et les produits
taxe de vente pour inciter éco-énergétiques employés dans les nouvelles constructions (ou bien à fournir une
à l’achat de produits EE autre réduction fiscale équivalente). Les premiers visés seraient les appareils et
dans les nouvelles l’équipement faisant l’objet de la mesure AE-5 (étiquette d’excellence de
constructions performance énergétique); cependant, l’isolation et les technologies d’énergie

Type : incitation restreinte aux nouvelles constructions atteignant des niveaux de performance
renouvelable seraient aussi incluses dans ce programme. Son application serait

énergétique spécifiés. Nota bene : Des réductions de taxe analogues sont
envisagées pour les maisons existantes dans la mesure R-3.

Autres mesures valant la peine d’être étudiées

R-11 : Remise sur les Cette mesure vise à fonder le coût du permis de construction sur le niveau
frais des permis de d’efficacité énergétique du nouveau bâtiment, déterminé à l’étape de l’examen des
construction plans. Cette mesure est conçue comme étant neutre sur le plan des revenus pour la

municipalité : les rabais sur le coût de permis pour les constructions plus efficaces
sur le plan énergétique seraient contrebalancés par une augmentation du coût du
permis dans le cas d’une construction moins efficace. Ce * rabais sur le coût + est, en
fait, une forme de * crédit de pollution +. La Table des bâtiments a renvoyé cette
mesure pour étude à la Table des municipalités. 

Outre les 16 mesures ci-dessus, la table a également étudié un certain nombre d’autres possibilités.
Certaines de ces mesures additionnelles ont été soumises à d’autres tables de concertation (voir la
section 8) et d’autres encore ont été incorporées dans les mesures ci-dessus. De plus, les mesures qui
suivent ont été analysées par la Table qui n’a pas jugé qu’elles méritent d’être étudiées plus avant :

R-8V : Cette mesure a pour but d’encourager les consommateurs, dans certaines régions, à
Choix/changement de choisir des sources d’énergie présentant de plus faibles émissions de GES. La
source d’énergie – mesure nécessite de l’information sur les options, la prise en compte du choix ou
volontaire changement de source d’énergie dans d’autres mesures (par exemple R-3) et un

incitatif financier de 500 $ par participant. Cette mesure a été abandonnée.
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R-8M : Cette mesure est une variante obligatoire du programme de choix/changement de
Choix/changement de source d’énergie décrit ci-dessus (mesure R-8V). Elle exigerait des consommateurs,
source d’énergie – dans certaines régions, qu’ils choisissent des sources d’énergie présentant de plus
obligatoire faibles émissions de GES, dans les nouvelles constructions et lors du remplacement

normal d’équipements dans les habitations anciennes. Cette mesure a été
abandonnée. 

Ces deux mesures ne feront pas l’objet d’autres commentaires dans le présent Rapport sur les options.
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8. MESURES SOUMISES À D’AUTRES TABLES DE CONCERTATION

On note à la section 7 qu’il n’a pas été donné suite à certaines mesures identifiées par la Table des
bâtiments, en raison du fait qu’elles seraient traitées plus adéquatement par d’autres tables de concertation.
Ces mesures sont présentées dans le tableau 8.1 avec une brève description. À l’exception de la
mesure R-11 (Rabais sur le coût des permis de construction), les mesures indiquées dans la liste ont été
inventoriées, mais ne sont pas analysées, par la Table des bâtiments.

Tableau 8.1
Mesures soumises à d’autres tables de concertation

MESURE RECOMMANDATION

R-11 Rabais sur le coût des permis de construction : Cette mesure a été Soumettre à la Table des
analysée par la Table des bâtiments. On en trouvera un profil à municipalités
l’annexe B.

RT-4 Promotion des achats d’énergie verte Soumettre à la Table de
Application : Fourniture d’électricité l’électricité
Description : Modification de la structure tarifaire actuelle des compagnies

d’électricité pour permettre aux consommateurs d’acheter un
pourcentage de leur électricité produit par des sources
d’énergie renouvelables (plus coûteuses). De plus, le transit
d’énergie verte serait accepté dans toutes les provinces.

O-1a Calcul des coûts environnementaux de toutes les sources
d’alimentation en énergie

Application : Générale
Description : Ajouts imposés par le gouvernement aux tarifs de l’énergie

pour tenir compte du coût environnemental des sources
d’énergie.

O-1b Adoption de structures tarifaires innovatrices pour l’électricité Soumettre à la Table de
Application : Générale l’analyse et de la
Description : Modification des structures tarifaires des compagnies modélisation ou à une autre

d’électricité pour encourager l’efficacité énergétique. table appropriée

O-1c Taux de rentabilité pour les services d’efficacité énergétique des
compagnies d’électricité

Application : Générale
Description : Les conseils et commissions des compagnies d’électricité, dans

un marché de l’électricité restructuré, ont recours à des taux de
rentabilité concurrentiels pour les services d’efficacité
énergétique rendus par les compagnies d’électricité.
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O-2 Uniformisation fiscale de toutes les sources d’énergie Soumettre à la Table de
Application : Générale l’analyse et de la
Description : Cette mesure ferait en sorte que le traitement fiscal de toutes les modélisation ou à une autre

sources d’énergie soit égalisé. table appropriée

O-3 Fonds d’emprunt national en vue du changement climatique Soumettre à la Table des
Application : Générale municipalités
Description : Cette mesure consiste essentiellement en un ou plusieurs fonds

renouvelables conçus pour assurer, au niveau communautaire,
le financement de projets visant à réduire de façon importante
les émissions de GES. Les activités comprennent les
améliorations domiciliaires de l’efficacité énergétique et des
installations utilisant de l’énergie renouvelable. Ces sommes
pourraient être mises à la portée des municipalités et autres
groupes désirant mettre en oeuvre des activités au niveau
communautaire.

O-4A Services d’information sur le changement climatique Soumettre à la Table de
Application : Personnes et organismes des secteurs public et privé l’éducation et de la

recherchant des renseignements sur le développement durable, sensibilisation du public
la construction, la rénovation et les technologies.

Description : * Guichet unique + d’information au niveau national relié aux
niveaux communautaire, provincial ou régional pour renseigner
sur les données, les directives et les programmes d’efficacité
énergétique dans les domaines résidentiel et commercial. 

RT-3 Promotion de l’énergie renouvelable et de l’énergie verte Soumettre à la Table de
Application : Générale l’éducation et de la
Description : Programme global de promotion et d’information. La promotion sensibilisation du public

pourrait inclure, entre autres choses, un site Internet
comportant des listes de fournisseurs et de produits, une base
de données des ressources, etc. Une campagne de promotion et
d’information faisant appel à tous les médias pourrait être
offerte. Un support commercial pour l’industrie pourrait
également être inclus.
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PARTIE V : SOMMAIRE DES CONCLUSIONS DE LA TABLE 

La partie V comprend quatre sections principales :

P La section 9 résume les résultats de l’analyse des mesures individuelles.

P La section 10 présente les groupes d’options proposés par la Table et décrit les relations entre ces
groupes et les catégories de mesures définies par le Secrétariat national sur le changement
climatique.

P La section 11 présente les résultats de l’analyse des groupes d’options comprenant les impacts et
coûts cumulatifs relativement aux GES.

P La section 12 présente les observations de la Table concernant les travaux supplémentaires
nécessaires.
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9. SOMMAIRE DE L’ANALYSE DES MESURES

9.1 IMPACTS ET COÛT PAR TONNE

Dans la présente section, on trouvera un sommaire des données tirées de la modélisation de chaque mesure
(l’annexe B fournit des renseignements plus détaillés sur chacune des mesures comprenant des fiches
récapitulatives décrivant les résultats de la modélisation).

Les figures 9.1 et 9.2 ci-dessous résument l’impact des gaz à effet de serre à l’échelle nationale et le coût
par tonne de la réduction des GES, pour toutes les mesures. La figure 9.1, en particulier, montre les
résultats obtenus dans l’hypothèse où une portion marginale de l’électricité consommée est produite à partir
de gaz naturel, ce qui correspond aux données présentées mesure par mesure à l’annexe B. La figure 9.2,
par ailleurs, suppose une combinaison régionale de ressources énergétiques pour la production marginale
d’électricité. (Voir les commentaires sur ce thème à la partie II, section 3.3.) 

Le tableau 9.1 fournit, sous forme tabulaire, les mêmes renseignements que la figure 9.1.

On notera que les chiffres de coût par tonne reposent sur une réduction totale des GES due à la mesure
visée (c.-à-d. la réduction totale pendant la vie utile des différentes interventions entraînées par la mesure).



Figure 9.2 
Impact national des mesures autonomes dans le secteur résidentiel 

(électricité marginale produite par des ressources régionales marginales)
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Tableau 9.1
Sommaire des réductions de GES et des coûts par tonne dans le secteur résidentiel

(électricité marginale produite à partir de gaz naturel)

Mesures en 2010 la réduction des
Réduction des GES Coût par tonne de

(kilotonnes/an) GES ($/tonne)

R-3 Programme éconergétique national de rénovation et 3 144 40 $
d’amélioration domiciliaires 

AE-1 Programme national de normalisation des équipements et 1 999 11 $
des appareils ménagers

AE-5 Programme d’étiquetage pour les équipements et appareils 367 17 $
ménagers de performance supérieure

AE-8 Programme d’aide à la location d’équipement 300 12 $

R-7V Programme ÉnerGuide pour les maisons – volontaire 219 35 $

R-6B Programme R-2000 pour la rénovation de logements 201 44 $
existants

R-5A Programme R-2000 renforcé 179 21 $

R-1A Programme de logement subventionné 178 50 $

R-1B Programme de logement pour résidents à faible revenu 177 28 $

R-6A Programme de démonstration de technologie énergétique 157 34 $
pour les habitations

AE-4 Programme de commercialisation des technologies 157 34 $

R-10 Lignes directrices d’amélioration domiciliaire et normes 126 38 $
d’installation

R-4A Adoption du CMNEH plus strict par les provinces 615 14 $

R-7M Programme ÉnerGuide pour les maisons – obligatoire 564 31 $

AE-6 Réduction de la taxe de vente pour inciter à l’achat de 126 28 $
produits EE dans les nouvelles constructions

R-11 Rermise sur les frais des permis de construction 62 14 $

Un certain nombre de remarques peuvent être faites au sujet des données ci-dessus.

• Il existe une large plage de réductions des gaz à effet de serre suivant la mesure considérée, allant
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d’une valeur basse inférieure à 100 kt d’équivalent CO  à une valeur élevée de plus de 3 000 kt.2

Si l’on examine les mesures individuellement, les deux plus importantes produisent environ 60 %
des réductions de GES totales modélisées, parmi les mesures individuelles (ce pourcentage est une
approximation et n’a pas été corrigé pour tenir compte du chevauchement des mesures, comme
on l’indique ci-dessous).

• Sur la base du scénario actuel de maintien du statu quo de RNCan, les mesures persuasives seules
réduiraient les émissions en 2010 à un niveau proche de 6 % au-dessous des niveaux de 1990. De
la même façon, la mesure AE-1 ou la mesure R-3 réduiraient les émissions de 6 % ou plus
au-dessous de 1990. L’impact de ces mesures après 2010, alors que les émissions augmenteront
de façon importante dans le scénario de maintien du statu quo, n’a pas été modélisé.

• Les réductions de GES possibles dans les habitations existantes sont beaucoup plus importantes
dans leur ensemble que les réductions réalisables dans les nouveaux logements. La raison en est
attribuable à l’importance relative des habitations anciennes par rapport aux nouvelles. Ces
dernières sont aussi nettement plus efficaces sur le plan énergétique que les habitations anciennes,
avec ce résultat que les possibilités de réduction des émissions de gaz à effet de serre sont plus
limitées.

• Les coûts par tonne de la réduction des GES sont positifs dans tous les cas, sur la base de la
méthodologie utilisée (spécifiée par le Secrétariat sur le changement climatique). Les coûts par
tonne les plus faibles sont généralement liés aux mesures concernant les équipements et les
appareils ménagers et les nouvelles habitations. Les mesures de rénovation et d’amélioration
domiciliaires des habitations anciennes sont, comme on s’y attend, les plus coûteuses (mais
s’appliquent aussi dans les secteurs présentant le plus important potentiel de réduction des GES).

Il est important de rappeler que les mesures décrites ci-dessus ont été analysées de * façon individuelle +.
Ainsi, l’analyse identifie les résultats qui pourraient être atteints par chaque mesure individuellement. On ne
peut pas supposer que l’impact combiné d’un groupe de mesures sera égal à la somme des impacts des
mesures individuelles (car différentes mesures peuvent viser, dans certains cas, les mêmes gains sur le plan
de l’efficacité énergétique).

Pour continuer sur ce thème, on peut ajouter les observations suivantes :

• Les impacts de certaines mesures seront en fait additifs. À titre d’exemple, les impacts de mesures
visant différents segments du marché peuvent en principe s’ajouter les uns aux autres.

• D’autres mesures sont conçues pour être complémentaires – par exemple, les mesures AE-6
(Réduction de la taxe de vente pour inciter à l’achat de produits EE dans les nouvelles
constructions) et AE-1 (Programme national de normalisation des équipements et des appareils
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ménagers). Bien que les impacts modélisés de ces deux mesures puissent ne pas être entièrement
additifs, leur nature complémentaire indique que leurs impacts cumulatifs seraient supérieurs aux
impacts de l’un ou de l’autre.

• Finalement, certaines mesures peuvent être redondantes par rapport à d’autres (c’est-à-dire
qu’elles présentent des démarches différentes pour obtenir les mêmes améliorations sur le plan de
l’efficacité).
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9.2 AUTRE PRÉSENTATION DU COÛT PAR TONNE

Dans les chiffres ci-dessus et dans les résultats figurant à l’annexe B, les données sur le coût par tonne de
réduction des GES sont calculées sur la base des réductions totales de GES (c.-à-d. des réductions
totales pendant la durée des différentes interventions entraînées par la mesure). On peut aussi présenter le
coût par tonne sur la base des réductions de GES en l’an 2010. Cette autre présentation du coût par
tonne figure, à titre informatif, dans le tableau 9.2 pour chacune des mesures.

Tableau 9.2
Coût par tonne de réduction des GES dans le secteur domiciliaire

(électricité marginale produite à partir de gaz naturel)

Mesure

Coût par tonne de réduction des GES (arrondi)

Basé sur les Basé sur les
réductions totales réductions en 2010

($/tonne) ($/tonne/an)

R-3 Programme éconergétique national de rénovation et 40 $ 800 $
d’amélioration domiciliaires

AE-1 Programme national de normalisation des 11 $ 2 220 $
équipements et des appareils ménagers

AE-5 Programme d’étiquetage pour les équipements et 17 $ 340 $
appareils ménagers de performance supérieure

AE-8 Programme d’aide à la location d’équipement 12 $ 240 $

R-7V Programme ÉnerGuide pour les maisons - volontaire 35 $ 700 $

R-6B Programme R-2000 pour la rénovation de logements 44 $ 880 $
existants

R-5A Programme R-2000 renforcé 21 $ 420 $

R-1A Programme de logement subventionné 50 $ 1 000 $

R-1B Programme de logement pour résidents à faible revenu 28 $ 560 $

R-6A Programme de démonstration de technologie 34 $ 680 $
énergétique pour les habitations

AE-4 Programme de commercialisation des technologies 34 $ 680 $

R-10 Lignes directrices d’amélioration domiciliaire et 38 $ 760 $
normes d’installation

R-4A Adoption du CMNEH plus strict par les provinces 14 $ 280 $
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Mesure

Coût par tonne de réduction des GES (arrondi)

Basé sur les Basé sur les
réductions totales réductions en 2010

($/tonne) ($/tonne/an)

 Lampert, Greg and Steve Pomeroy, Economic Impacts of Proposed EE Measures on the Housing14

Industry and Consumers, juillet 1999. Cette étude a été entreprise sur la base des résultats initiaux de la modélisation
de certaines mesures. Après l’étude supplémentaire, la Table des bâtiments a raffiné encore les mesures. Les
dernières modifications des mesures visent certains résultats détaillés de l’analyse de Lampert et Pomeroy, mais ne
modifieraient probablement pas leurs conclusions générales.
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R-7M Programme ÉnerGuide pour les maisons – obligatoire 31 $ 620 $

AE-6 Réduction de la taxe de vente pour inciter à l’achat de 28 $ 560 $
produits EE dans les nouvelles constructions

R-11 Remise sur les frais des permis de construction 14 $ 280 $

9.3 AUTRES IMPACTS

L’analyse des mesures individuelles présentée à l’annexe B comprend une discussion préliminaire des
impacts de chaque mesure dans les domaines économique, social, environnemental et dans celui de la
santé. Bien que chaque mesure soit unique, dans la plupart des cas l’évaluation a permis d’identifier des
impacts plus positifs que négatifs. Les mesures pour lesquelles se posent des questions particulièrement
préoccupantes sont identifiées à l’annexe B.

Une question qui a fait l’objet d’une attention particulière est l’impact potentiel des mesures sur la capacité
de payer pour le logement. Cette question a été traitée dans une étude supplémentaire réalisée par la
SCHL.  Alors que la plus grande partie de l’analyse effectuée pour la Table des bâtiments considérait la14

question dans son ensemble conformément aux directives du Secrétariat sur le changement climatique
(TAM), l’étude supplémentaire comportait une analyse des coûts au niveau des ménages. L’étude avait
pour prémisse que le coût de mesures pouvant paraître raisonnable sur le plan social était néanmoins
susceptible d’avoir des impacts potentiels négatifs sur les ménages à faibles revenus. L’étude en concluait
que les mesures de réglementation proposées (R-4A et AE-1) réduiraient leur capacité de payer pour le
logement. Cette conclusion n’a pas eu l’appui de certains membres de la Table des bâtiments. On trouvera
à l’annexe B du présent rapport d’autres éléments de discussions à ce sujet.
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10. DESCRIPTION DE GROUPES D’OPTIONS POSSIBLES

10.1 INTRODUCTION

Dans la présente section, deux groupes d’options sont décrits tels qu’ils ont été constitués par la Table lors
de sa réunion du 27 juillet 1999. Chaque groupe comprend un ensemble de mesures qui, prises ensemble,
pourraient être considérées comme un programme global sur le changement climatique dans le secteur
résidentiel.

Le groupe A comprend :

P Toutes les mesures de type persuasif (p. ex. R-5A, Programme R-2000 renforcé)

P AE-1, Programme national de normalisation des équipements et appareils ménagers

P Deux larges mesures de modification domiciliaire : R-3, Programme éconergétique national de
rénovation et d’amélioration domiciliaires et R-6B, Programme R-2000 pour la rénovation
de logements existants

P Deux mesures supplémentaires d’amélioration domiciliaire visant des segments particuliers du
marché actuel de l’habitation : R-1A, Programme de logement subventionné et Programme de
logement pour faibles revenus

Le groupe A est le groupe minimal recommandé par la Table des bâtiments. Des opinions dissidentes ont
été exprimées par John Haysom en ce qui concerne l’inclusion de R-3 et par l’Association canadienne des
constructeurs d’habitations (ACCH) en ce qui concerne l’inclusion de AE-1 et de R-3 (dans leur définition
actuelle).

Le groupe B comprend :

P Toutes les mesures du groupe A

P Une mesure incitative supplémentaire : AE-6, Réduction de la taxe de vente pour inciter à
l’achat de produits EE dans les nouvelles constructions

P Deux mesures de réglementation : R-4A, Adoption du CMNEH plus strict par les provinces et
R-7M, Programme ÉnerGuide pour les maisons - obligatoire.

D’autres opinions dissidentes provenaient de l’ACCH et du représentant de Fall River Village Ltd., à
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l’égard de l’inclusion des mesures de réglementation dans tout groupe d’options. L’ACCH a également
exprimé son désaccord en ce qui concerne l’inclusion de la mesure AE-6 dans ce groupe d’options.

Les deux groupes d’options sont résumés ci-dessous dans le tableau 10.1. Dans chaque groupe, les
mesures figurent sur la liste dans l’ordre d’importance de l’impact des réductions de GES estimées (dans
l’ordre décroissant).

On notera que les deux groupes d’options excluent trois mesures envisagées auparavant par la Table. La
mesure R-11 Rabais sur le coût des permis de construction a été soumise à la Table des municipalités
et la Table des bâtiments a déterminé que les mesures R-8M Choix/changement de source d’énergie -
obligatoire et la mesure R-8V Choix/changement de source d’énergie - volontaire ne valent plus la
peine d’être envisagées.

Tableau 10.1 
Vue d’ensemble des groupes d’options dans le secteur de l’habitation

Groupe A R-3 Programme éconergétique national de rénovation et d’amélioration domiciliaires
AE-1 Programme national de normalisation des équipements et des appareils ménagers 
AE-5 Programme d’étiquetage pour les  équipements et appareils ménagers de performance

supérieure  
AE-8 Programme d’aide à la location d’équipement 
R-7V Programme ÉnerGuide pour les maisons  - volontaire
R-6B Programme R-2000 pour la rénovation de logements existants 
R-5A Programme R-2000 renforcé 
R-1A Programme de logement subventionné 
R-1B Programme de logement pour résidents à faible revenu 
R-6A Programme de démonstration de technologie énergétique pour les habitations 
AE-4 Programme de commercialisation des technologies 
R-10 Lignes directrices d’amélioration domiciliaire et normes d’installation 

Groupe B Groupe A plus :
R-4A Adoption du CMNEH plus strict par les provinces
R-7M Programme ÉnerGuide pour les maisons – obligatoire 
AE-6 Réduction de la taxe de vente pour inciter à l’achat de produits EE dans les nouvelles

constructions 

10.2 CATÉGORIES DÉFINIES PAR LE SECRÉTARIAT

Le Secrétariat national sur le changement climatique a défini quatre catégories de mesures de réduction des
GES, en demandant aux tables de concertation de répartir leurs mesures entre ces catégories. Les
catégories sont les suivantes :
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• Catégorie 1 : Mesures principales (convenant à une mise en oeuvre immédiate)

• Catégorie 2 : Mesures envisageables (mesures devant jouer un rôle dans la stratégie
canadienne mais nécessitant d’autres analyses ou une consultation plus large, ou bien dépendant
de développements internationaux)

• Catégorie 3 : Mesures valant la peine d’être étudiées (pour lesquelles on ne dispose pas
d’informations suffisantes pour en décider)

• Catégorie 4 : Mesures ne valant pas la peine d’être étudiées.

Dans ses délibérations, la Table des bâtiments a défini des critères de répartition des mesures entre ces
catégories et a déterminé, de façon initiale, la catégorie appropriée à chacune. À sa réunion du 27 juillet
1999, la Table a revu la catégorisation initiale, afin de s’aligner sur les groupes d’options définis ci-dessus.

À titre informatif, le tableau 10.2 ci-dessous donne la liste des critères des catégories définies par la Table
et présente les 16 mesures sectorielles par catégorie. Ces critères ne sont pas absolus mais reflètent plutôt
les types de paramètres qui, mis ensemble, déterminent la catégorie d’une mesure.

Tableau 10.2
Liste des mesures du secteur résidentiel

Catégorie Critères Mesures

Catégorie 1 : • Impact significatif des GES et/ou faible coût du cycle Toutes les mesures du groupe
Mesures de vie. d’options A
principales • Les autres impacts prévisibles seraient neutres ou
(convenant à une positifs dans l’ensemble.
mise en oeuvre • Expérience du programme permettant de guider la mise
immédiate) en oeuvre.

• Exigences de mise en oeuvre réalisables.
• Disponibilité de * porte-parole + prêts à jouer un rôle

dirigeant.
• Aucune question touchant la mesure ne reste sans

réponse.

Catégorie 2 : • La mesure satisfait à la plupart des critères de Mesures supplémentaires
Mesures catégorie 1, mais : incluses dans le groupe
envisageables • Des questions importantes restent sans réponse ou d’options B

• La mesure nécessite un certain nombre de conditions
(p. ex. d’autres mesures) pour être bien établie avant
sa mise en oeuvre
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Catégorie 3 : • La mesure satisfait à certains des critères de la Mesure R-11, Rabais sur le
Mesures valant la catégorie 1. coût des permis de
peine d’être • D’importantes recherches et analyses construction (soumettre à la
étudiées complémentaires sont nécessaires, ou Table des municipalités)

• La mesure pourrait être inutile pour atteindre les
objectifs de GES.

Tel que discuté à la partie VI du présent Rapport sur les options, la Table des bâtiments est d’avis que les
mesures du groupe d’options A/catégorie 1 demanderont différents niveaux d’efforts et des mises en
oeuvre de durée différente. Toutefois, pour ces mesures, la Table est d’avis que les étapes de
développement nécessaires peuvent commencer immédiatement; le lancement des diverses initiatives aurait
alors lieu en fonction des échéances de chaque mesure figurant à l’annexe B.

Outre les critères ci-dessus, l’ACCH a fait d’autres recommandations. Cet organisme est d’avis que, avant
de considérer une mesure comme appartenant à la catégorie 1, il faudrait la mettre à l’épreuve en fonction
de critères tels que :

• Efficacité - les programmes peuvent satisfaire des objectifs clairement définis de façon rentable.

• Équité - les programmes doivent traiter équitablement les participants ayant des moyens
d’existence différents.

• Transparence - le coût des programmes et leurs effets (négatifs comme positifs) doivent être
clairement apparents.

• Durée - les programmes doivent se dérouler sur une période prolongée - ils ne sont pas conçus en
fonction d’une crise que l’on croit être de courte durée.

• Effet sur les consommateurs et l’industrie du logement - les programmes doivent être dans l’intérêt
à long terme de l’industrie du logement et de ses consommateurs.

10.3 CHAMP D’APPLICATION

Pour donner une idée du * champ d’application +, les tableaux 10.3 et 10.4 présentent les mesures incluses
dans les groupes d’options, classées par catégories :

• Le tableau 10.3 classe les mesures en catégories reposant sur l’orientation de la mesure : logements
anciens, logements nouveaux et équipements-appareils ménagers.

• Le tableau 10.4 classe les mesures en catégories reposant sur le type de mesure : persuasif, incitatif
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La mesure R-1A (Programme de logement subventionné) s’adresse à des organismes responsables des logements15

sociaux. On peut la caractériser comme une intervention directe des autorités responsables et, comme telle, ne s’intégrant pas bien
dans l’une des catégories. Dans le tableau 10.4 et ailleurs dans le présent rapport, la mesure R-1A figure parmi les mesures
persuasives.
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et réglementaire.15

Le tableau 10.3 montre que les groupes d’options comportent un large champ d’application englobant des
logements nouveaux et anciens et les équipements et appareils ménagers. Le tableau 10.4 indique que la
majorité des mesures fait partie de la catégorie persuasive; toutefois, chacun des groupes comporte
également des mesures incitatives et réglementaires.
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Tableau 10.3
Groupes d’options résidentielles classés selon l’orientation des mesures

Logement ancien Logement nouveau Équipements et appareils
ménagers

GROUPE A

R-6A Programme de R-6A Programme de R-6A Programme de
démonstration de technologie démonstration de technologie démonstration de technologie
énergétique pour les énergétique pour les énergétique pour les
habitations habitations habitations

R-7V Programme ÉnerGuide R-7V Programme ÉnerGuide AE-1 Programme national de
pour les maisons - volontaire pour les maisons - volontaire normalisation des

équipements et des appareils
ménagers

R-3 Programme éconergétique R-5A Programme R-2000 AE-5 Programme d’étiquetage
national de rénovation et renforcé pour les équipements et
d’amélioration domiciliaires appareils ménagers de

performance supérieure

R-6B Programme R-2000 pour AE-8 Programme d’aide à la
la rénovation de logements location d’équipement
existants

R-10 Lignes directrices AE-4 Programme de
d’amélioration domiciliaire et commercialisation des
normes d’installation technologies

R-1B Programme de logement
pour résidents à faible revenu

R-1A Programme de logement
subventionné

GROUPE B R-4A Adoption du CMNEH
(groupe A plus strict par les provinces

plus)

R-7M Programme ÉnerGuide R-7M Programme ÉnerGuide
pour les maisons - obligatoire pour les maisons - obligatoire

AE-6 Réduction de la taxe de
vente pour inciter à l’achat de
produits EE dans les
nouvelles constructions
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Tableau 10.4
Groupes d’options résidentielles classés par type de mesure

Persuasive Incitative Réglementaire

GROUPE A

R-3 Programme R-3 Programme AE-1 Programme national de
éconergétique national de éconergétique national de normalisation des
rénovation et d’amélioration rénovation et d’amélioration équipements et des appareils
domiciliaires domiciliaires ménagers

R-6B Programme R-2000 pour R-6B Programme R-2000 pour
la rénovation de logements la rénovation de logements
existants existants

R-1B Programme de logement R-1B Programme de logement
pour résidents à faible pour résidents à faible
revenu revenu

R-1A Programme de
logement subventionné

R-6A Programme de
démonstration de
technologie énergétique
pour les habitations

R-5A Programme R-2000
renforcé

R-7V Programme ÉnerGuide
pour les maisons - volontaire

AE-4 Programme de
commercialisation des
technologies

AE-8 Programme d’aide à la
location d’équipement

AE-5 Programme
d’étiquetage pour
équipements et appareils
ménagers de performance
supérieure

R-10 Lignes directrices
d’amélioration domiciliaire et
normes d’installation

GROUPE B 

(Groupe A plus)

AE-6 Réduction de la taxe de R-4A Adoption du CMNEH
vente pour inciter à l’achat plus strict par les provinces
de produits EE dans les
nouvelles constructions
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R-7M Programme ÉnerGuide
pour les maisons -
obligatoire
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11. ANALYSE ET DISCUSSION DES GROUPES D’OPTIONS

11.1 IMPACTS DES GES ET COÛT PAR TONNE

Les deux groupes d’options décrits à la section 10 ont été modélisés pour simuler l’impact des GES et le
coût par tonne de leur réduction.

Le point de départ de cette analyse était les résultats de la modélisation individuelle de chacune des
mesures. Toutefois, en raison des effets de l’interaction entre les mesures d’un même groupe d’options,
on a atténué la portée de certains impacts individuels en fonction du chevauchement des taux de
pénétration. Par exemple, le groupe A contient la mesure AE-1 (Programme national de normalisation des
équipements et des appareils ménagers) et la mesure R-3 (Programme éconergétique national de
rénovation et d’amélioration domiciliaires). Étant donné que le programme R-3 incorpore quelques-unes
des mêmes interventions que le programme AE-1, la portée des mesures doit être atténuée pour éviter de
les compter en double. De même, dans le groupe d’options B, les mesures R-7V et R-7M (Programme
ÉnerGuide pour les maisons - volontaire et obligatoire respectivement) doivent être atténuées pour éliminer
le chevauchement.

Les résultats de la modélisation pour chaque groupe sont présentés à la figure 11.1. On trouvera des
données plus détaillées sur la modélisation pour chaque groupe à l’annexe C.
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Figure 11.1
Comparaison des impacts des GES et des coûts par tonne pour les groupes d’options de type
résidentiel

Groupe A
Groupe B
Impacts des GES en kt/an
Coût par tonne de réduction totale des GES
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11.2 DISCUSSION

On peut tirer plusieurs observations importantes de ces résultats :

P L’impact global des GES du groupe A est de 13 % inférieur à la somme des économies sur les
GES dues aux mesures individuelles qu’il contient. Pour le groupe B, l’impact des GES est de
16 % inférieur pour les mesures individuelles correspondantes. Ces modestes réductions indiquent
que le chevauchement entre les mesures est relativement limité.

P Le groupe A est largement dominé par deux mesures, R-3 et AE-1, qui comptent pour environ
70 % des impacts sur les GES.

P Le groupe B procure une augmentation de 14 % dans la réduction des GES par rapport au
groupe A. Bien que les mesures supplémentaires incluses dans le groupe B soient atténuées pour
tenir compte de leurs interactions, leurs impacts sur les GES restent importants.

P Les chiffres de coût par tonne des deux groupes sont analogues, ce qui n’est pas surprenant étant
donné que les mesures du groupe A sont incluses dans le groupe B et que le coût par tonne
combiné des mesures supplémentaires du groupe B ne diffère pas énormément du coût par tonne
du groupe d’options A.

En termes de comparaison avec l’objectif de Kyoto, les deux groupes d’options dépassent l’objectif de
réduction des GES de 6 % au-dessous des niveaux de 1990. Le groupe A, par exemple, atteint une
réduction qui est de plus de 6 % au-dessous de l’objectif de Kyoto en 2010 comme le montrent le
tableau 11.1 et la figure 11.2.

Tableau 11.1
Émissions de GES dans les immeubles d’habitation de faible hauteur en 2010 

(Mt d’équivalent CO )2

Kyoto Groupe A Groupe B

MSQ, émissions dans les immeubles 66,2 66,2 66,2
d’habitation de faible hauteur (en 2010)

Réduction des émissions 1,9 6,3 7,2

Émissions nettes, immeubles d’habitations de
faible hauteur

64,3 59,9 59,0

PAR RAPPORT À
1990

68,4 Mt éCO -6,0 % -12,4 % -13,7 %2
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Figure 11.2
Émissions de GES dans les immeubles d’habitation de faible hauteur

par rapport au scénario MSQ et à l’objectif de Kyoto en 2010

1990
2010 MSQ
Objectif Kyoto
Groupe A
Groupe B

11.3 IMMEUBLES D’HABITATION DE MOYENNE ET GRANDE HAUTEUR (POUR
INFORMATION SEULEMENT)

Les impacts sur les GES et les coûts par tonne pour les segments d’immeubles d’habitation de moyenne
et de grande hauteur ont été calculés dans le cadre de l’analyse commerciale des bâtiments; ils sont
présentés séparément dans le Rapport sur les options du secteur commercial.

Pour les besoins de l’information et de la comparaison, le tableau 11.2 présente l’impact des réductions
de GES pour les groupes d’options - immeubles commerciaux pour ces segments. Comme le montre
l’illustration, les économies les plus importantes sont liées aux émissions indirectes (parce que les
possibilités les plus importantes de réductions des GES correspondent aux utilisations qui dépendent
essentiellement de l’électricité).

La figure 11.3 montre une comparaison de l’impact des mesures commerciales sur les immeubles
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d’habitation de moyenne et grande hauteur, par rapport au scénario MSQ et aux objectifs de Kyoto
en 2010.

Tableau 11.2
Impact sur les GES en 2010 des mesures commerciales sur les appartements d’immeubles de

moyenne et grande hauteur

Mesure du secteur commercial

Impact sur les GES en 2010
(kilotonnes)

Direct Indirect Total

 Total pour le groupe d’options global 354 1 010 1 364 

 Total pour le groupe d’options ciblé 336 959 1 295 

1990
2010 MSQ
Objectif Kyoto
Global
Ciblé
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12. TRAVAUX ULTÉRIEURS NÉCESSAIRES

L’analyse présentée dans le Rapport sur les options est destinée à fournir des informations initiales pour
faciliter le tri et la sélection des principales options. Pendant que le travail de développement se poursuivra
sur les mesures et les groupes d’options présentés dans le présent rapport, beaucoup de recherches
complémentaires devront être faites, en particulier au stade de la conception détaillée. Les informations à
obtenir comprendraient, par exemple, des données de coût plus détaillées, une évaluation plus approfondie
des coûts et bénéfices et un examen des options de conception des programmes; un dialogue avec les
partenaires et autres intervenants serait également nécessaire.

Les mesures décrites sont conçues pour avoir une portée nationale, mais leur conception nécessitera aussi
qu’on y incorpore des dispositions permettant des adaptations régionales pour tenir compte de facteurs
comme les différences dans les interventions et les coûts de l’énergie, l’âge et les caractéristiques de
l’ensemble des habitations, les besoins des principaux intervenants et les différences régionales au point de
vue de l’efficacité des mécanismes d’exécution.

Parmi les autres problèmes importants, on compte la question des liaisons à différents niveaux :

P Certaines des mesures présentées dans les rapports sur les options des secteurs résidentiel et
commercial sont d’une conception analogue (par exemple, les mesures visant l’efficacité des
équipements et des appareils ménagers). Bien qu’il convienne d’examiner ces mesures séparément
au stade actuel, les possibilités d’intégration devraient être explorées à l’étape de la conception
détaillée des programmes.

P Le lien avec les initiatives proposées par d’autres tables de concertation est également important.
Le secteur du bâtiment est intéressé et touché par le travail accompli dans différents autres
secteurs, parmi lesquels les municipalités, les transports, l’éducation et la sensibilisation du public,
et d’autres.

P Il est également nécessaire d’examiner les initiatives en cours et à l’étude ailleurs. L’objectif serait
d’inventorier les possibilités de coordination de la démarche canadienne à l’égard des émissions
de GES dans les habitations avec les cheminements suivis dans d’autres pays, au cas où une
coordination serait susceptible d’améliorer l’efficacité, réduire les coûts et éviter les occasions
manquées.

En matière de politiques, il existe différentes options susceptibles d’appuyer les mesures recommandées
et qui vaudraient la peine d’être examinées. On pourrait, par exemple, examiner des options soutenant les
démarches communautaires, réétudier l’efficacité de permis échangeables comme solution de rechange aux
démarches de politiques plus traditionnelles ou mettre sur pied des politiques du logement pouvant être
adoptées et appliquées par les municipalités, selon des processus contribuant à réduire les émissions de
GES.

Les mesures et l’analyse présentées dans ces pages sont axées sur les objectifs de Kyoto pour les
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années 2008 à 2012. Il faudra aussi envisager des mesures visant des échéances plus éloignées. Alors que
le scénario de maintien de statu quo dans le secteur résidentiel est caractérisé par une diminution des
émissions de gaz à effet de serre jusqu’en 2010, ces émissions devraient accuser une augmentation
importante après cette date. C’est pourquoi il est indispensable d’envisager des efforts à plus long terme
pour réduire les émissions.

Enfin, on notera que la Table a centré ses efforts sur l’étape d’occupation du cycle utile des immeubles,
car c’est la période où se manifeste l’essentiel du potentiel de réduction des GES. Toutefois, d’autres
possibilités pourraient justifier des études ultérieures; c’est le cas, par exemple, de la question de l’énergie
incorporée dans les bâtiments.
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PARTIE VI : RECOMMANDATIONS

13. GROUPES D’OPTIONS

La Table des bâtiments présente les recommandations majoritaires suivantes relativement aux groupes
d’options de type résidentiel :

Groupe d’options A

Recommandation : La Table des bâtiments recommande le groupe d’options A comme
scénario minimal pour la réduction des gaz à effet de serre dans le
secteur des immeubles d’habitation de faible hauteur.

Opinions dissidentes : Les membres suivants de la Table ont demandé que leurs opinions
dissidentes soient notées : John Haysom n’appuie pas l’inclusion de
R-3 (Programme éconergétique national de rénovation et
d’amélioration domiciliaires) dans le groupe d’options minimal;
l’Association canadienne des constructeurs d’habitations est d’avis
que les mesures R-3 et AE-1 (Programme national de normalisation
des équipements et appareils ménagers) sont problématiques et
nécessitent des amendements et des analyses complémentaires pour
permettre une évaluation réaliste.

Commentaire : Le groupe d’options A reçoit un appui important parmi les membres de
la Table, compte tenu des opinions dissidentes indiquées ci-dessus.
Certaines mesures du groupe d’options A peuvent être mises en
oeuvre immédiatement; d’autres nécessiteront un peu plus de temps.

Groupe d’options B

Recommandation : Les membres de la Table des bâtiments n’ont pas pu se mettre
d’accord sur une recommandation majoritaire en ce qui concerne le
groupe d’options B.

Commentaire : Les mesures supplémentaires du groupe d’options B ont le soutien de
certains membres et l’opposition formelle de certains autres. Tous les
participants sont d’avis qu’il faut attendre des amendements et des
analyses complémentaires.
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14. AUTRES RECOMMANDATIONS

La Table des bâtiments présente les recommandations supplémentaires suivantes relativement à la mise en
application des groupes d’options dans le secteur résidentiel :

Recommandation : La mise en oeuvre de certaines mesures du groupe d’options A
devrait commencer dès que possible. Le processus d’amendement des
mesures restantes devrait aussi débuter sous peu.

Commentaire : Les mesures * faciles + du groupe d’options A fournissent une
occasion de commencer prochainement à réduire les émissions de gaz
à effet de serre. De plus, plusieurs mesures de ce groupe constituent
une base pour l’application plus efficace d’autres mesures. En ce
sens, une mise en application prochaine est souhaitable.

Le processus de mise en application d’une initiative nouvelle ou modifiée
demande beaucoup de temps et nécessite la mobilisation de partenaires,
l’obtention de ressources, une conception détaillée et des étapes pratiques
telles que l’affectation de personnel, la préparation de matériaux et la mise sur
pied de procédures d’exécution. Pour assurer en temps voulu le lancement des
mesures proposées, le processus d’amendement devrait commencer le plus tôt
possible.

Recommandation : Certaines mesures du groupe d’options A seront mises en oeuvre
avant les autres; toutefois, ce groupe d’options devrait être considéré
comme un programme d’initiatives global. Toute décision se réduisant
à la mise en application d’un sous-ensemble du groupe devrait tenir
compte des liens entre les mesures et de leur caractère
complémentaire.

Commentaire : Les mesures proposées couvrent largement l’ensemble du secteur
résidentiel et englobent un éventail de types de programme. La
diversité des mesures aide à obtenir une réduction maximale des gaz à
effet de serre. De plus, les concepts à la base de ces mesures sont
interdépendants dans nombre de cas. Les bénéfices de cette synergie
seront perdus si l’on modifie les groupes d’options sans précautions
préalables. 
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Recommandation : Pour s’assurer d’une capacité de soutien analytique valable et faire en
sorte que des exigences minimales de surveillance des programmes
soient satisfaites, il est recommandé d’inclure les activités appropriées
de rassemblement et de création de données dans le cadre d’une
stratégie et d’une activité relatives au changement climatique.

Commentaire : Des mesures efficaces de réduction des émissions de GES
nécessiteront une surveillance appropriée des résultats obtenus et la
capacité analytique d’interpréter et d’utiliser les données de
surveillance. 
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INTRODUCTION

La présente annexe décrit les hypothèses utilisées pour estimer le coût des mesures définies dans le présent
Rapport sur les options.

• Le tableau A.1 dresse la liste des interventions qui ont servi à modéliser les différentes mesures,
ainsi que les hypothèses de coût correspondant à ces interventions. Des estimations de coût
d’intervention ont déjà été présentées dans le rapport Commercial/Institutional and Residential
Sector Action/Opportunity Cost Curves . Lors de délibérations subséquentes de la Table des1

bâtiments, des interventions supplémentaires ont été ajoutées à la liste et certaines hypothèses de
coût ont été modifiées dans le scénario de maintien du statu quo. En conséquence, la présente
annexe offre une série d’hypothèses remises à jour.

• Le tableau A.2 dresse la liste des hypothèses concernant les coûts de mise en oeuvre des
programmes pour chacune des mesures (classées par catégorie). Les coûts indiqués dans ce
tableau sont distincts des coûts d’intervention et comprennent les coûts administratifs ainsi que les
incitatifs pouvant être offerts dans le cadre d’application d’une mesure. Il faut souligner le fait que
les coûts de mise en oeuvre des programmes sont présentés à titre indicatif seulement, afin de
faciliter l’évaluation initiale des mesures. Les coûts réels des mesures ne seront déterminés qu’à
l’étape de la conception détaillée des programmes.
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Tableau A.1 
Interventions visant le secteur résidentiel

Intervention Description Coût en capital par unité d’habitation

Maisons Maisons Appartement -
unifamiliales jumelées de faible

hauteur 

Nouvelle construction

N1 • Améliorer les niveaux d’efficacité énergétique des nouvelles constructions en Coût marg. pour Coût marg. pour Coût marg. pour
Code modèle national de fonction des exigences du nouveau Code modèle national de l’énergie pour les maison de 225 m unité de 183 m unité de 96 m  
l’énergie pour les maisons (CMNEH) (exemple) (exemple) (exemple)
habitations, version • Première étape - 2003 à 2006 - amélioration de l’efficacité thermique égale à la
améliorée moitié de l’amélioration obtenue selon le CMNEH, deuxième étape (voir Première étape :

ci-dessous). Il en résulte une amélioration totale de l’efficacité thermique Côte est- 813 $ Première étape : Première étape :
d’environ 11 %, par rapport au CMNEH actuel. Québec-2 013 $ Côte est-661 $ Côte est-347 $

• Deuxième étape - 2007 à 2010 - CMNEH amélioré au moyen d’un Centre-1 608 $ Québec-1 637 $ Québec-859 $
multiplicateur environnemental de 1,5. Il en résulte une amélioration de Côte ouest- Centre-1 308 $ Centre-686 $
l’efficacité thermique d’environ 22 % par rapport au CMNEH actuel. 1 539 $ Côte ouest- Côte ouest-656 $

• Les coûts de l’intervention reposent sur des estimations de coût marginal du 1 251 $
CMNEH dans les Maritimes, plus des coûts supplémentaires dus aux Deuxième étape :
différences individuelles par province. Au Québec, en Ontario, au Manitoba, Côte est-1 673 $ Deuxième étape : Deuxième étape :
en Saskatchewan et en Alberta, on ajoute un coût de VRC pour la portion des Québec-2 873 $ Côte est-1 361 $ Côte est-714 $
nouvelles habitations ne comportant pas de VRC selon le scénario de maintien Centre-2 468 $ Québec-2 337 $ Québec-1 226 $
du statu quo, plus un coût marginal supplémentaire pour les conduits Côte ouest- Centre-2 007 $ Centre-1 053 $
nécessaires aux VRC dans la partie chauffée des habitations non équipées 2 264 $ Côte ouest- Côte ouest-966 $
d’une alimentation en air forcé. En C.-B., on suppose que les nouveaux 1 841 $
CMNEH n’exigeraient de VRC que dans les habitations à chauffage électrique
(comme c’est le cas dans le CMNEH actuel). Ainsi, le coût des VRC est
seulement ajouté à cette partie des habitations. Toutefois, des coûts
supplémentaires sont ajoutés aux coûts des nouvelles habitations en C.-B.,
par rapport aux autres provinces, pour améliorer les fenêtres et l’étanchéité à
l’air. Le coût des systèmes RTE est également inclus dans toutes les
provinces.

• Les coûts d’intervention indiqués sont des coûts marginaux pour une nouvelle
unité d’habitation de taille moyenne. Les tailles réelles des unités varient
selon les régions.

2 2 2



Intervention Description Coût en capital par unité d’habitation

Maisons Maisons Appartement -
unifamiliales jumelées de faible

hauteur 
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N2 • Amélioration des niveaux d’efficacité énergétique de nouveaux bâtiments en Coût marg. d’une Coût marg. d’une Coût marg. d’une
Norme R2000 fonction des exigences d’une norme R2000 en deux étapes. maison de unité de 183 m  : unité de 96 m  :

• Première étape - de 2000 à 2005 - norme R2000 courante 225 m  :
• Deuxième étape - de 2006 à 2010 - norme R2000 renforcée, permettant une

amélioration de performance thermique égale à 10 % par rapport à la norme Première étape : Première étape : Première étape :
R2000 actuelle. Côte est-3 513 $ Côte est-2 858 $ Côte est-1 500 $

• Les coûts des interventions reposent sur les coûts marginaux courants R2000, Centre-5 625 $ Centre-4 573 $ Centre-2 400 $
sur la base d’un rapport de performance thermique réalisé tenant compte des Côte ouest- Côte ouest- Côte ouest-
améliorations de la performance thermique de la norme R2000 actuelle et 7 737 $ 6 293 $ 3 300 $
incorporant les améliorations de performance thermique dans le scénario
MSQ égales à 5 % pour 2010. Deuxième étape : Deuxième étape : Deuxième étape :

• Les écarts de coût du programme R2000 entre les régions sont dus aux Côte est-4 231 $ Côte est-3 441 $ Côte est-1 805 $
différences dans les taux de pénétration dans le scénario MSQ des VRC et à Centre-6 773 $ Centre-5 509 $ Centre-2 890 $
l’efficacité des fenêtres, de l’isolation et des autres méthodes de construction Côte ouest- Côte ouest- Côte ouest-
de bâtiment. 9 316 $ 7 577 $ 3 975 $

2

2 2

N3 • Mise à niveau pour haut rendement de générateurs d’air chaud et chaudières à 900 $ 900 $ 1 000 $
Générateurs d’air chaud gaz dans les nouveaux bâtiments.
et chaudières à gaz à haut
rendement

N4 • Mise à niveau pour haut rendement de générateurs d’air chaud et chaudières à 900 $ 900 $ 1 000 $
Générateurs d’air chaud gaz dans les nouveaux bâtiments.
et chaudières à gaz à haut
rendement

N5 • Mise à niveau pour haut rendement de système de chauffage de locaux et 2 000 2 000 $ 1 100 $
Système de chauffage de chauffe-eau intégrés dans les nouveaux bâtiments chauffés au gaz.
locaux/chauffe-eau
intégrés au gaz à haut
rendement

N6 • Mise à niveau pour haut rendement de systèmes de chauffage de locaux et 2 000 $ 2 000 $ 1 100 $
Système de chauffage de chauffe-eau intégrés dans les nouveaux bâtiments chauffés au mazout.
locaux/chauffe-eau
intégré au mazout à haut
rendement

N7 • Mise à niveau, pompes aérothermiques dans les nouveaux immeubles à Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes aérothermiques chauffage central électrique. la charge de la charge de la charge de

chauffage chauffage chauffage



Intervention Description Coût en capital par unité d’habitation

Maisons Maisons Appartement -
unifamiliales jumelées de faible

hauteur 

Marbek /Sheltair/SAR A-3

N8 • Mise à niveau, pompes géothermiques dans les nouveaux bâtiments à Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes géothermiques chauffage central électrique. la charge de la charge de la charge de

chauffage chauffage chauffage

N9 • Mise à niveau, pompes aérothermiques à chauffe-eau intégré dans les Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes aérothermiques nouveaux bâtiments à chauffage central électrique. la charge de la charge de la charge de
avec chauffe-eau chauffage chauffage chauffage

N10 • Mise à niveau, pompes géothermiques avec chauffe-eau intégré dans les Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes géothermiques nouveaux bâtiments à chauffage central électrique. la charge de la charge de la charge de
avec chauffe-eau chauffage chauffage chauffage

N11 • Mise à niveau de la valeur R des fenêtres, augmentée de 30 % dans les 25 $/m 25 $/m 25 $/m
Mise à niveau des nouvelles constructions.
fenêtres

2 2 2

N12 • Mise à niveau pour l’efficacité énergétique des appareils ménagers, des 500 $ utilisés 450 $ utilisés 500 $ utilisés
Amélioration des appareils d’éclairage et des moteurs à un coût marginal dans les nouveaux dans la mesure dans la mesure dans la mesure
appareils ménagers, des bâtiments. AE-1 AE-1 AE-1
éclairages et des moteurs • Cette intervention est modélisée sous la forme d’une réduction générale de

20 % de la consommation électrique par rapport aux hypothèses du scénario 800 $ utilisés 720 $ utilisés 800 $ utilisés
du maintien du statu quo pour tout l’équipement électrique - les principaux dans les mesures dans les mesures dans les mesures
appareils ménagers, les appareils d’éclairage, les moteurs de générateurs d’air AE-5, AE-6 AE-5, AE-6 AE-5, AE-6
chaud et de ventilateurs, les petits appareils ménagers.

• Le scénario de maintien du statu quo repose sur l’hypothèse d’une utilisation
moyenne d’énergie par ménage, pour les gros appareils ménagers, diminuant
de 4 478 kWh/an en 1998 à 3 209 kWh/an en 2010 (réduction de 28 %) plus
une consommation moyenne d’énergie par ménage pour les petits appareils
ménagers passant de 1 300 kWh/an en 1998 à 1 500 kWh/an en 2010
(augmentation de 15 %), soit une réduction nette de 19 % entre 1998 et 2010
pour tous les appareils ménagers et par ménage.

• La réduction de 20 % au-dessous du scénario de maintien du statu quo
pourrait être réalisée à partir d’un large éventail d’options; on estime pouvoir
l’atteindre à un coût marginal de 450 $ à 800 $ par unité.

N12a • Mise à niveau, VRC de meilleur rendement énergétique (performance Variable selon la Variable selon la Variable selon la
VRC améliorés énergétique excellente) à un coût marginal par rapport au scénario MSQ, qui région (950 $ à région (950 $ à région (950 $ à

est une combinaison de ventilateurs et de VRC variable suivant les régions. 1 400 $) 1 400 $) 1 400 $)

N13 • Installation de chauffe-eau solaires à plein prix sur de nouveaux bâtiments. 3 000 $ 2 835 $ 1 836 $
Chauffe-eau solaires
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N14 • Addition d’un régulateur de ventilation pour arrêter les systèmes à ventilation 230 $ 230 $ 230 $
Système de ventilation à continue lorsque la température extérieure entraîne un renouvellement total de
RTE l’air dépassant 0,3 renouvellement par heure.

N15 • Installation de panneaux photovoltaïques de 2 kW reliés au réseau sur les 14 700 $ 14 700 $ 14 700 $
Panneaux nouveaux bâtiments, à plein prix.
photovoltaïques

N16 • Augmentation de l’isolation de 10 % au-dessus des niveaux du CMNEH au Variable selon la Variable selon la Variable selon la
Isolation renforcée coût marginal. région et la taille région et la taille région et la taille

du bâtiment du bâtiment du bâtiment

AMÉLIORATIONS DES BÂTIMENTS EXISTANTS

E1a • Isolation des murs, des plafonds, des faux planchers et des fondations aux Coût établi en Coût établi en Coût établi en
Lot d’améliorations * la niveaux de performance approximatifs actuels du CMNEH. REER  - variable REER - variable REER - variable
maison en tant que • Mise à niveau des portes à coefficient RSI 1,4 et des fenêtres aux niveaux par région et parc par région et parc par région et parc
système  +, au coût approximatifs courants du CMNEH. d’appareils d’appareils d’appareils
marginal • Étanchéité à l’air, augmentation des taux de ventilation à un minimum de

0,3 renouvellement d’air par heure; ajouter la récupération de chaleur de
ventilation et des régulateurs de ventilation.

*

E1b • Mêmes hypothèses que pour E1a, sauf que les coûts en capital reposent sur Coût établi en Coût établi en Coût établi en
Lot d’améliorations * la le plein prix des améliorations domiciliaires. REER - variable REER - variable REER - variable
maison en tant que par région et parc par région et parc par région et parc
système  +, à plein prix d’appareils d’appareils d’appareils

E1c • Mêmes hypothèses que pour E1a, sauf que les niveaux d’isolation Coût établi en Coût établi en Coût établi en
Lot d’améliorations de augmentent pour passer à environ 30 % au-dessus des valeurs du CMNEH et REER - variable REER - variable REER - variable
haut niveau * la maison que la cote énergétique des fenêtres passe à une moyenne ER-6 au-dessus des par région et parc par région et parc par région et parc
en tant que système  +, valeurs du CMNEH. d’appareils d’appareils d’appareils
au coût marginal

E2a • Mise à niveau des fenêtres aux niveaux approximatifs du CMNEH au coût Coût établi en Coût établi en Coût établi en
Remplacement des marginal pendant la rénovation du bâtiment. REER - variable REER - variable REER - variable
fenêtres au coût marginal par région et parc par région et parc par région et parc

d’appareils d’appareils d’appareils
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E2b • Mise à niveau des fenêtres aux niveaux approximatifs du CMNEH, à  plein Coût établi en Coût établi en Coût établi en
Remplacement des prix, pendant les améliorations domiciliaires. REER - variable REER - variable REER - variable
fenêtres à plein prix par région et parc par région et parc par région et parc

d’appareils d’appareils d’appareils

E3a • Mise à niveau pour haut rendement des générateurs d’air chaud et chaudières 900 $ 900 $ 1 000 $
Générateurs d’air chaud à gaz au cours du remplacement normal d’équipement, au coût marginal.
et chaudières à gaz de
haut rendement au coût
marginal

E3b • Mise à niveau pour haut rendement de générateurs d’air chaud et chaudières à 3 100 $ 3 100 $ 1 670 $
Générateurs d’air chaud gaz avant  leur remplacement à la date normale, à plein prix.
et chaudières à gaz de
haut rendement à plein
prix

E4a • Mise à niveau pour haut rendement de générateurs d’air chaud et chaudières 900 $ 900 $ 1 000 $
Générateurs d’air chaud au mazout au moment de leur remplacement à la date  normale, au coût
et chaudières au mazout marginal.
de haut rendement au
coût marginal

E4b • Mise à niveau pour haut rendement de générateurs d’air chaud et chaudières 3 100 $ 3 100 $ 1 670 $
Générateurs d’air chaud au mazout avant leur remplacement à la date normale, à plein prix.
et chaudières au mazout
de haut rendement à
plein prix

E5a • Remplacement des générateurs d’air chaud et chaudières à gaz par des 2 000 $ 2 000 $ 1 100 $
Système de chauffage systèmes de chauffage locaux et des chauffe-eau intégrés au gaz à haut
des locaux/chauffe-eau à rendement au moment de leur remplacement à la date  normale, au coût
gaz intégrés à haut marginal.
rendement au coût
marginal

E5b • Remplacement des générateurs d’air chaud et chaudières à gaz par des 5 000 $ 5 000 $ 1 900 $
Système de chauffage systèmes de chauffage des locaux et des chauffe-eau à gaz intégré à haut
des locaux/chauffe-eau à rendement avant  leur remplacement à la date normale, à plein prix.
gaz intégrés à haut
rendement à plein prix
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E6a • Remplacement des générateurs d’air chaud et chaudières au mazout par des 2 000 $ 2 000 $ 1 100 $
Système de chauffage systèmes de chauffage des locaux et des chauffe-eau au mazout intégrés à haut
des locaux/chauffe-eau au rendement au moment de leur remplacement à la date  normale, au coût
mazout intégrés de haut marginal.
rendement au coût
marginal

E6b • Remplacement des générateurs d’air chaud et chaudières au mazout par des 5 000 $ 5 000 $ 1 900 $
Système de chauffage systèmes de chauffage des locaux et des chauffe-eau au mazout intégrés à haut
des locaux/chauffe-eau au rendement avant  leur remplacement à la date normale, à plein prix.
mazout intégrés de haut
rendement à plein prix

E7a • Installation de pompes aérothermiques dans tous les anciens immeubles à Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes aérothermiques chauffage central électrique au moment de leur remplacement à la date la charge de la charge de la charge de
au coût marginal normale, au coût marginal. chauffage chauffage chauffage

E7b • Installation de pompes aérothermiques dans tous les immeubles anciens à Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes aérothermiques chauffage central électrique avant  leur remplacement à la date normale, à plein la charge de la charge de la charge de
à plein prix prix. chauffage chauffage chauffage

E8a • Installation de pompes géothermiques dans tous les anciens immeubles à Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes géothermiques chauffage central électrique au moment de leur remplacement à la date la charge de la charge de la charge de
au coût marginal normale, au coût marginal. chauffage chauffage chauffage

E8b • Installation de pompes géothermiques dans tous les anciens immeubles à Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes géothermiques à chauffage central électrique avant  leur remplacement à la date normale, à plein la charge de la charge de la charge de
plein prix prix. chauffage chauffage chauffage

E9a • Installation de pompes aérothermiques avec chauffe-eau intégrés dans tous les Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes aérothermiques anciens immeubles à chauffage électrique central au moment de leur la charge de la charge de la charge de
avec chauffe-eau au coût remplacement à la date  normale, au coût marginal. chauffage chauffage chauffage
marginal

E9b • Installation de pompes aérothermiques avec chauffe-eau intégrés dans Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes aérothermiques d’anciens immeubles à chauffage central électrique avant  leur remplacement à la charge de la charge de la charge de
avec chauffe-eau à plein la date normale, à plein prix. chauffage chauffage chauffage
prix
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E10a • Installation de pompes géothermiques avec chauffe-eau intégrés dans Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes géothermiques d’anciens immeubles à chauffage central électrique au moment de leur la charge de la charge de la charge de
avec chauffe-eau au coût remplacement à la date  normale, au coût marginal. chauffage chauffage chauffage
marginal

E10b • Installation de pompes géothermiques à chauffe-eau intégrés dans d’anciens Variable suivant Variable suivant Variable suivant
Pompes géothermiques immeubles à chauffage central électrique avant  leur remplacement à la date la charge de la charge de la charge de
avec chauffe-eau à plein normale, à plein prix. chauffage chauffage chauffage
prix

E11 • Dimensionnement et installation améliorés d’un système de chauffage dans 150 $ 150 $ 150 $
Dimensionnement et des immeubles anciens à chauffage au gaz et au mazout au moment de leur
installation améliorés remplacement à la date  normale.
d’un système CVCA

E12 • Installation d’éviers et d’accessoires de douche réduisant la consommation 400 $ 360 $ 272 $
Réduction de la demande d’eau et des appareils ménagers à eau chaude éconergétiques pour obtenir une
d’eau chaude réduction totale de la demande d’eau chaude de 20 % par logement.

E13 • Mise à niveau : appareils ménagers, appareils d’éclairage et moteurs 500 $ utilisés 450 $ utilisés 500 $ utilisés
Amélioration des éconergétiques, au coût marginal, dans des bâtiments anciens au cours du dans la mesure dans la mesure dans la mesure
appareils ménagers, des remplacement normal de l’équipement. AE-1 AE-1 AE-1
appareils d’éclairage et • Cette intervention est modélisée sous la forme d’une réduction générale de
des moteurs 20 % de la consommation d’électricité par rapport aux hypothèses du 800 $ utilisés 720 $ utilisés 800 $ utilisés

scénario de maintien du statu quo, pour tout l’équipement électrique dans les mesures dans les mesures dans les mesures
renouvelé au cours d’un remplacement à la date normale - gros appareils AE-5, AE-6, R-3 AE-5, AE-6, R-3 AE-5, AE-6, R-3
ménagers, appareils d’éclairage, moteurs de générateurs d’air chaud et de et R-6B et R-6B et R-6B
ventilateurs, petits appareils ménagers.

• Le scénario de maintien du statu quo suppose une consommation moyenne
d’énergie par ménage pour les principaux appareils ménagers diminuant de
4 478 kWh/an en 1998 à 3 209 kWh/an en 2010 (réduction de 28 %), plus une
consommation moyenne d’énergie par ménage pour les petits appareils
ménagers passant de 1 300 kWh/an en 1998 à 1 500 kWh/an en 2010
(augmentation de 15 %), pour une réduction nette de 19 % entre 1998 et 2010
pour tous les appareils et par ménage.

• La réduction de 20 % au-dessous du scénario de maintien du statu quo peut
s’obtenir à partir d’un large éventail d’options; on estime pouvoir la réaliser
au coût marginal de 450 $ à 800 $ par unité.
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E13a • Mise à niveau : VRC de meilleur rendement énergétique (performance Variable selon la Variable selon la Variable selon la
VRC améliorés énergétique excellente) au coût marginal par rapport à un mélange de région région région 

ventilateurs et de VRC variable selon la région. (950 $ à 1 400 $) (950 $ à 1 400 $) (950 $ à 1 400 $)

E14 • Installation de chauffe-eau solaires dans d’anciens bâtiments à plein prix. 3 000 $ 2 835 $ 1 836 $
Chauffe-eau solaires

E15 • Installation de systèmes photovoltaïques de 2 kW reliés au réseau sur 14 700 $ 14 700 $ 14 700 $
Panneaux d’anciens bâtiments à plein prix.
photovoltaïques

Tableau A.2
Hypothèses de coût pour la mise en oeuvre des programmes  – Secteur résidentiel

Nota bene : Les coûts indiqués dans les profils des mesures représentent la valeur nette actualisée des estimations présentées ci-dessous (sauf exception indiquée).

Mesure Hypothèses de coût pour la mise en oeuvre des programmes

MESURES INCLUSES DANS LES GROUPES D’OPTIONS A ET B

R-3 Programme éconergétique national de rénovation Coûts administratifs et connexes fondés l’expérience de l’initiative éco-communautaire et du
et d’amélioration domiciliaires programme de gestion axée sur la demande dans les services publics, sur la base des hypothèses

suivantes :
• Coût du programme éco-communautaire de 250 $ par unité d’habitation considérée.
• 80 % des unités nécessitent une intervention, 20 % nécessitent des interventions majeures

analogues à celles qui sont modélisées dans la mesure R-3; c’est pourquoi le coût du programme =
312,50 $/0,8/0,2 = 1 562,50 $ par unité.

• Investissement moyen du propriétaire dans les améliorations domiciliaires importantes = 5 000 $
du plein prix des interventions. Coûts nets du programme = 31 % du plein prix des interventions
majeures.

• Nombre double d’unités nécessitant des améliorations domiciliaires majeures pour tenir compte de
l’effet des interventions mineures, des effets d’économie d’échelle et suppression d’obstacles
commerciaux supplémentaires par des composants du programme R-3 (mesures fiscales,
ÉnerGuide pour les maisons, directives d’amélioration domiciliaire et éléments de formation de
constructeurs et de vendeurs).

• C’est pourquoi le coût du programme de 23,3 % du coût des interventions R-3 (tenant compte de
la combinaison R3 d’interventions à coût marginal et à plein prix).
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• Ajouter le coût des directives d’amélioration domiciliaire, de l’ÉnerGuide pour les maisons -
volontaire, de la formation de constructeurs et de vente au détail (coût du programme de 18,8 M $
en valeur actualisée sur dix ans).

Coût de l’incitatif : Suppression de la TVH, de la TVP et de la TPS, soit en moyenne 14 % du coût
total des interventions, sauf dans le cas des interventions du programme * La maison en tant que
système  + dans lequel les subventions sont calculées d’après le coût marginal (corrigé pour éliminer le
coût de la main-d’oeuvre dans le cas de l’isolation). Ajouter des coûts de 40,6 M $ de valeur actualisée
sur dix ans, tirés de l’ÉnerGuide pour les maisons - volontaire.
Début et durée du programme : Onze ans à partir de l’an 2000.

AE-1 Programme national de normalisation des Coûts administratifs et connexes reposant sur les estimations de l’OEE de RNCan :
équipements et des appareils ménagers • 2 M $/an pour le Programme de réglementation résidentielle de l’équipement plus intensif (le

budget courant est de 1 M $ pour les secteurs commercial et résidentiel).
• 2 M $/an pour le programme de normalisation et de transformation des fenêtres.
Coût de l’incitatif : Aucun incitatif
Début et durée du programme : Sept ans à partir de l’an 2004 

AE-5 Programme d’étiquetage pour les équipements et Coûts administratifs et connexes sur la base des estimations de l’OEE de RNCan :
appareils ménagers de performance supérieure • 2 M $/an pour le Programme d’étiquetage pour performance supérieure, basé sur le coût de

50 M $/an du programme US Energy Star (dans les secteurs commercial et résidentiel) extrapolé à la
population du Canada (5 M $/an) et réduit à 4 M $/an en supposant profiter de l’expérience
acquise des États-Unis, la moitié, soit 4 M $/an, étant censée représenter la portion résidentielle.

• Coûts répartis entre le gouvernement fédéral, les gouvernements provinciaux, les fabricants de
matériels et autres partenaires.

Coût de l’incitatif : Aucun incitatif
Début et durée du programme : Dix ans à partir de l’an 2001

AE-8 Programme d’aide à la location d’équipement Coûts administratifs et connexes : 
• Hypothèse : 1 $ de coût du programme entraînant 75 $ des coûts d’intervention sur la base de la

plus grande valeur rentable sur la plage des coûts d’un programme de type GAD.
Coût de l’incitatif : Aucun incitatif
Début et durée du programme : Dix ans à partir de l’an 2001

R-7V Programme ÉnerGuide pour les maisons - Coûts administratifs et connexes sur la base de l’expérience actuelle du programme ÉnerGuide :
volontaire • 1,635 M $/an de coût du programme sur la base des coûts d’administration du programme étendu

ÉnerGuide actuel pour les maisons.
Coût des évaluations : 6 M $/an sur la base de 40 000 maisons par an à 150 $ par maison.
Coût de l’incitatif : Aucun incitatif (cette mesure est conçue pour augmenter l’impact de plusieurs
autres mesures. Les coûts d’incitation associés à ces autres mesures peuvent ainsi s’en trouver
augmentés).
Début et durée du programme : Dix ans à partir de l’an 2001
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R-6B Programme R-2000 pour la rénovation de Coûts administratifs et connexes :
logements existants • Coûts du programme calculés au moyen des mêmes ratios que pour R-3

Coût de l’incitatif : Suppression de la TVH, de la TVP et de la TPS sur la base de 14 % en moyenne sur
le plein prix des interventions, sauf pour les interventions de type * La maison en tant que système  +
dans lesquelles les subventions sont calculées d’après le coût marginal (corrigé pour enlever l’élément
main-d’oeuvre dans le cas de l’isolation).
Début et durée du programme : Neuf ans à partir de l’an 2002

R-5A Programme R-2000 renforcé Coûts administratifs et connexes sur la base des estimations de l’OEE de RNCan :
• Coûts prévisionnels RNCan de 3,2 M $/an pour un programme R-2000 renforcé qui atteindrait un

taux de pénétration de 2 % pour les maisons R-2000 homologuées.
• Un montant supplémentaire de 6,4 M $/an pour améliorer la commercialisation et la formation de

constructeurs afin d’augmenter le taux de pénétration des maisons R-2000 homologuées et
encourager la distribution sur le marché de la technologie R-2000.

Coût de l’incitatif : Aucun incitatif
Début et durée du programme : 
• Onze ans à partir de l’an 2000
• L’étape 1, de 2000 à 2005, est fondée sur la norme R-2000 actuelle avec un taux de pénétration

atteignant son niveau maximum pendant les cinq premières années.
• L’étape 2 est une norme R-2000 mise à jour, en vigueur entre 2006 et 2010.

R-1A Programme de logement subventionné Coûts administratifs et connexes :
• Coûts du programme de 1,33 % du coût des interventions sur la base des coûts actuels du

programme Initiative des bâtiments fédéraux qui entraînent 75 $ en coût d’intervention pour 1 $ de
coût du programme.

Coût de l’incitatif : Aucun incitatif (toutefois, les coûts d’intervention sont à la charge du
gouvernement dans les habitations subventionnées par les gouvernements fédéral et provinciaux).
Début et durée du programme : Onze ans à partir de l’an 2000

R-1B Programme de logement pour résidents à faible Coûts administratifs et connexes :
revenu • Coûts du programme de 8 % des coûts d’intervention sur la base de l’expérience acquise en

matière de coûts de programme de financement des services publics dans le secteur résidentiel.
Coût de l’incitatif : 20 % des coûts d’intervention
Début et durée du programme : Onze ans à partir de l’an 2000

R-6A Programme de démonstration de technologie Coûts administratifs et connexes sur la base des estimations de l’OEE de RNCan :
énergétique pour les habitations • 2 M $/an de coûts de programme du gouvernement fédéral

• 8 M $/an fournis par l’industrie
• Le programme ferait la démonstration d’un certain nombre de produits dans le secteur des maisons

unifamiliales, des maisons jumelées et des immeubles d’appartements (systèmes de chauffage des
locaux/chauffe-eau intégrés, technologies d’énergie renouvelable, systèmes intégrés de foyer
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d’appartement, mesures dans les appartements, etc.). Comprend des produits présentant un risque
à long terme et des produits ne présentant pas de risque à court terme.

Coût de l’incitatif : Aucun incitatif (cette mesure est conçue pour augmenter l’impact de plusieurs
autres. Les coûts d’incitatif associés à ces autres mesures pourraient s’en trouver augmentés).
Début et durée du programme : Dix ans à partir de l’an 2001

AE-4 Programme de commercialisation des technologies Coûts administratifs et connexes reposant sur les estimations de l’OEE de RNCan :
• 2 M $/an de coûts du programme fédéral
• 8 M $/an fournis par l’industrie
• Sur la base du programme de commercialisation actuellement mis en oeuvre qui inclut la

commercialisation de systèmes de chauffage des locaux et des chauffe-eau intégrés et de VRC. On
suppose que d’autres technologies seront incluses dans les futures années du programme de dix
ans.

Coût de l’incitatif : Aucun incitatif (cette mesure est conçue pour augmenter l’impact de plusieurs
autres. Les coûts d’incitation associés à ces autres mesures pourraient s’en trouver augmentés).
Début et durée du programme : Dix ans à partir de l’an 2001

R-10 Lignes directrices d’amélioration domiciliaire et Coûts administratifs et connexes basés sur les estimation de l’OEE de RNCan :
normes d’installation • 200 000 $ pour élaborer des lignes directrices d’amélioration domiciliaire

• 200 000 $ pour mettre en application les programmes de formation et de certification au cours de la
première année

• 100 000 $ par an de coûts administratifs après la première année
Coût de l’incitatif : Aucun incitatif
Début et durée du programme : Dix ans à partir de l’an 2001
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MESURES SUPPLÉMENTAIRES INCLUSES DANS LE GROUPE D’OPTIONS B

R-4A Adoption du CMNEH plus strict par les provinces Coûts administratifs et connexes sur la base des estimations de l’OEE de RNCan :
• 500 000 $ par an pour la promotion
• 100 000 $ par an au niveau fédéral pour une personne et les frais d’administration
• 500 000 $ pour une demi-personne par province pour administrer le code
• 250 000 $ par an pour l’augmentation des coûts municipaux dans les régions qui n’ont pas encore

de réglementation concernant l’énergie dans les nouveaux logements
• Total = 1,35 M $/an
• Frais uniques de révision du CMNEH = 500 000 $ pour reprendre les calculs de CCV, pour les frais

de logiciel et de réécriture de code
Coût de l’incitatif : Aucun incitatif
Début et durée du programme : Huit ans à partir de l’an 2003; l’étape 1 va de 2003 à 2006; l’étape 2 va
de 2007 à 2010.

R-7M Programme ÉnerGuide pour les maisons - Coûts administratifs et connexes basés sur l’expérience du Programme ÉnerGuide courant :
obligatoire • 3,27 M $/an de coûts de programme, soit le double des coûts du programme volontaire

Coût des évaluations : 60 M $/an sur la base de ventes de 100 000 nouvelles maisons par an plus
300 000 maisons anciennes à 150 $ par maison
Coût de l’incitatif : Aucun incitatif (cette mesure est conçue pour augmenter l’impact de plusieurs
autres. Les coûts d’incitation associés à ces autres mesures pourraient s’en trouver augmentés).
Début et du durée du programme : Huit ans à partir de l’an 2003

AE-6 Réduction de la taxe de vente pour inciter à Coûts administratifs et connexes : 
l’achat de produits EE dans les nouvelles • Hypothèse : 1 $ de coûts de programme entraînant 35 $ à 40 $ de coûts d’intervention sur la base
constructions de la plus grande valeur rentable sur la plage des coûts d’un programme de type GAD.

Coût de l’incitatif : Élimination de la TVH, de la TVP et de la TPS sur la base d’une moyenne de 14 %
du coût total des interventions. Dans le cas de l’isolation, l’incitatif est fondé sur le coût total de
l’isolation dans les maisons appropriées, qui a été calculé sur la base des ventes annuelles d’isolant
dans les nouvelles constructions, soit 254 M $ x le taux de pénétration pour cette intervention
(données des ventes d’isolant fournies par Owens Corning).
Début et durée du programme : Dix ans à partir de l’an 2001

AUTRES MESURES VALANT LA PEINE D’ÊTRE ÉTUDIÉES

R-11 Rabais sur les coûts des permis de Coûts administratifs et connexes :
construction • Ces coûts ne sont pas établis - Cette mesure est traitée par la table des municipalités.

Coût de l’incitatif : Aucun incitatif
Début et durée du programme :: Huit ans à partir de l’an 2003
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INTRODUCTION

L'annexe B présente un profil de mesure détaillé pour chacune des mesures à l'étude formulées par l'équipe
Marbek/SAR/Sheltair.  Les profils de mesure sont présentés dans le même ordre que les mesures dans le1

document principal. Chaque profil compte trois parties :

1. Aperçu, une description de la mesure et de ses incidences;

2. Fiche de données sur la mesure, le résultat de la modélisation détaillée de la mesure;

3. Feuille d'évaluation des autres incidences, une description des incidences économiques, sociales,
environnementales et de santé liées à la mesure.

Voici une description plus détaillée de chacune des parties des profils.

Aperçu

Chaque profil de mesure commence par une description narrative d'environ deux pages, qui présente les
renseignements suivants :

• Description de la mesure, notamment une description générale, le type de mesure, le calendrier, le
sous-secteur visé et les groupes d'intervenants, la responsabilité et les liens avec d'autres mesures. 

• Sommaire de l'incidence des gaz à effet de serre en 2010, tant directe (soit émissions sur place)
qu'indirecte (liée à la consommation d'électricité, aux émissions au point de production).

• Sommaire des autres incidences, selon les données disponibles, au chapitre des incidences
économiques, sociales, environnementales et de santé (plus de détails dans la feuille d'évaluation des
autres incidences, décrite ci-après).

• Coût et financement, notamment les coûts relatifs au programme jusqu'en 2010 et des options de
financement.

• Autres renseignements sur la mesure.

• Recommandations de la Table des bâtiments, notamment accord ou désaccord des intervenants à
l'égard de la mesure.



 Pour certaines mesures habilitantes, la liste des mesures touchées dans l'aperçu peut ne pas correspondre2

à la liste des multiplicateurs de la fiche de données. Cette différence vient du fait que les multiplicateurs ne
s'appliquent pas nécessairement à toutes les mesures visées, parce que dans certains cas l'incidence serait calculée
en double.

Marbek /Sheltair/SAR B-ii

Fiche de données sur la mesure

La fiche de données sur la mesure présente le détail des interventions modélisées pour la mesure, les taux de
pénétration présumés, l'incidence sur les gaz à effet de serre au plan national, par segment et par province, le coût
par tonne de réduction des gaz à effet de serre au plan national et, lorsque possible par segment et par province.
Pour les mesures dites habilitantes, la fiche de données indique le multiplicateur employé et les mesures touchées
pour estimer l'incidence.  2

Tous les résultats se fondent sur le scénario marginal du gaz naturel. Le calcul des coûts et des économies
comporte un taux d'escompte de 10 p. 100. Tous les montants sont en dollars de 1999. Le coût par tonne de
réduction des gaz à effet de serre se fonde sur le total de réduction des gaz à effet de serre produit par la mesure
(le coût par tonne selon la réduction des gaz à effet de serre en 2010 est également présenté à la section 9 du
rapport principal).

Feuille d'évaluation des autres incidences

La feuille d'évaluation des autres incidences présente les incidences autres qu'énergétiques des mesures. L'objectif
principal de l'évaluation non énergétique consiste à définir toute incidence connexe, positive ou négative, qui
pourrait exercer une influence notable sur le rang ou le caractère souhaitable d'ensemble de chaque mesure. Cette
évaluation de l'incidence autre qu'énergétique offre donc un critère supplémentaire pour la mise au point et le
choix final des mesures résidentielles privilégiées.  

En parallele de la présente étude, la SCHL a commandé une étude distincte de certaines incidences économiques
et sociales des mesures, qui a été réalisée par Greg Lampert et Steve Pomeroy (Focus Consulting).Le résultat
de cette étude nous a été communiqué pour être intégré au présent rapport sur les options. Plus précisément,
l'étude Lampert-Pomeroy a contribué à la mise au point des éléments d'incidence économique et sociale des
feuilles d'évaluation.



MESURES FAISANT PARTIE DES GROUPES D'OPTIONS
A ET B



 Community-based Home Energy/Environmental Audit Evaluation Report, préparé par Enviros-RIS pour3

la TESP, mars 1999.
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R-3 : PROGRAMME ÉCONERGÉTIQUE NATIONAL DE
RÉNOVATION ET D'AMÉLIORATION DOMICILIAIRES
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure est conçue à titre d'intitiative intégrée complète pour encourager les consommateurs à améliorer
l'efficacité des maisons établies.

La mesure comprendrait les éléments suivants : stimulants à la réfection ou la rénovation (avantages fiscaux
comme l'élimination de la TPS, la TVP ou la TVH, ou amortissement accéléré des coûts pour le logement
locatif), accès au financement (notamment hypothèques écologiques), vérification énergétique et étiquetage
des maisons (ÉnerGuide pour les maisons), formation et certification des rénovateurs, élément de vente au
détail, notamment la formation des vendeurs, élément de remplacement accéléré du matériel et participation
d'agents de prestation de services à la collectivité (p. ex., Initiatives éco-communautaires).  

L’incitation à la réfection proposée constitue une caractéristique importante de cette mesure; elle pourrait
théoriquement prendre diverses formes, mais elle est conçue comme un avantage fiscal. Cet aspect de la
mesure R-3 s'inspire de la mesure AE-6 et ces mesures seraient coordonnées si elles sont mises en oeuvre
toutes les deux. L'allégement fiscal s'appliquerait à l'équipement, aux appareils et aux fenêtres éconergétiques,
ainsi qu'à l'isolation. Comme pour la mesure AE-6, il faudrait respecter certains niveaux de rendement pour
devenir admissible à la réduction. On prévoit que les services de soutien exhaustifs liés à la mesure R-3
permettront de bien cibler l'intervention de réfection, ce qui produira une incidence plus marquée sur les gaz à
effet de serre.

La mise en oeuvre de cette mesure se fonderait sur l'expérience générale acquise dans la prestation de
services de réfection énergétique. Il faudrait examiner le cadre de programme formulé pour la Table de
l'éducation et de la sensibilisation du public, qui englobe la vérification énergétique des résidences, le
financement et l'assurance de la qualité.3

Cette mesure vise tous les segments résidentiels de faible hauteur – maisons unifamiliales, maisons,
contiguës et appartements. À l'étape de la conception détaillée, il pourrait être pertinent de se demander si
cette mesure est la mieux adaptée aux appartements de faible hauteur, plutôt qu'une mesure similaire du
secteur commercial axée sur les immeubles d'appartements de hauteur moyenne ou élevée. Il sera également
important à l'étape de la conception de tenir compte des besoins particuliers du logement locatif.

La fiche de données sur la mesure énonce les interventions qui en font partie.

Type de mesure : Volets multiples.

Calendrier : Onze ans à partir de 2000.

Sous-secteur visé : Immeubles résidentiels de faible hauteur existants.

Intervenants visés : Propriétaires d'immeubles; propriétaires de maisons; gestionnaires
d'installations; locataires.

Responsabilité : Gouvernement fédéral, provinces, municipalités, industrie (y compris
rénovateurs, fournisseurs d'immeubles et d'équipement, entreprises de services
éconergétiques, institutions financières), services publics. L'entière participation
de l'industrie comme partenaire de prestation sera la clé de la réussite.
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Ces mesures habilitantes doivent être entièrement intégrées avec la mesure R-3, et la modélisation de4

R-3 repose donc sur une intégration complète. Afin de ne pas doubler les coûts et les avantages, ceux qui
relèvent de la mesure R-3 ne devraient pas être ajoutés aux estimations distinctes des mesures habilitantes
indiquées, présentées ailleurs.
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Liens avec d'autres Ce programme englobe plusieurs autres mesures habilitantes, notamment
mesures : R-10, Lignes directrices d’amélioration domiciliaire et normes d’installation, et

R-7V ÉnerGuide pour les maisons.  Le programme est aussi soutenu par les4

mesures AE-1 et AE-6, et plusieurs autres mesures habilitantes (R-6A, AE-4,
et AE-8). Il faudrait également assurer la coordination et le soutien de cette
mesure avec les mesures R-6B, R-1A et R-1B. Le programme devrait de plus
comporter un lien avec d'autres initiatives connexes proposées par d'autres
tables (p. ex., principe de fonds de roulement à l'examen par la Table des
municipalités).

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur les Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 3 140 kilotonnes en 2010, par

rapport au scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la
mesure contient plus de détails.

Sommaire de pénétration La modélisation de cette mesure portait sur des scénarios de réfection, de
du marché rénovation et de remplacement d'équipement. La fiche de données sur la

mesure indique le taux estimatif de pénétration du marché pour chacune des
interventions.

SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Dans l'ensemble, cette mesure offre de solides incidences positives pour l'environnement et la santé, sans que
l'on prévoit d'incidences sociales notables. Il y a une amélioration appréciable de la qualité de l'air ambiant,  car
les interventions liées à ces mesures contribuent à réduire le smog et présentent des avantages pour la santé
respiratoire des occupants ainsi que des avantages connexes en matière de santé. Les améliorations à
l'enveloppe du bâtiment exigent des méthodes appropriées d'installation et d'exploitation des systèmes de
ventilation pour assurer le maintien de la qualité de l'air intérieur. 

L'incidence est positive pour l'industrie, grâce à une intervention accrue en rénovation et une demande accrue
de produits éconergétiques connexes. À court terme, on ne prévoit aucun effet important sur l'abordabilité du
logement pour les propriétaires ou les locataires. Toutefois, pour la maison typique de la modélisation, les
coûts de construction amortis de la première année (selon une période d'amortissement de 10 ans) dépassent
considérablement les économies énergétiques de la première année. La fiche d'évaluation des autres
incidences présente plus de détails.

COÛT ET FINANCEMENT
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 L’incitatif compense le coût de l'intervention du point de vue du participant, mais il n'a pas d'incidence5

sur le coût réel de l'intervention en soi. Autrement dit, le coût de l’incitatif ne peut pas s'ajouter aux autres coûts
pour établir le coût total de la mesure. Cependant, le coût de l’incitatif influe effectivement sur le coût de la
mesure pour l'organisme chargé de sa mise en oeuvre.
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Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 5 530 millions de dollars. Le coût de l’incitatif
envisagé par ce programme est actuellement estimé à 800 millions de
dollars.  Les coûts administratifs et connexes sont estimés à 1 330 millions5

de dollars. Il s'agit de montants cumulatifs jusqu'en 2010. La valeur des
économies énergétiques pour les participants est estimée à plus de 3 010
millions de dollars pour la durée des interventions stimulées par la mesure.  

Source de financement Le coût de cet incitatif serait absorbé par les gouvernements offrant un
allégement de TPS/TVP/TVH. D'autres coûts de mise en oeuvre du programme
reviendraient aux gouvernements fédéral et provinciaux, selon une formule de
partage des coûts à déterminer. On pourrait solliciter un parrainage de
l'industrie (y compris les services publics) et des municipalités, et examiner
l'option d'un recouvrement partiel des coûts auprès des utilisateurs et des
fournisseurs.

AUTRES RENSEIGNEMENTS

Une expérience positive de programme de réfection à Toronto soutient le principe d'une participation
municipale. Certaines interventions pourraient s'effectuer à moindre coût (bricoleurs), ce dont ne tient pas
compte la modélisation. Les mesures E1a et E1b ( la maison à rénover au complet) présentent une approche
globale de la réfection d'enveloppe. L'un des buts de cette mesure consiste à encourager et aider les
propriétaires à adopter une approche globale, mais il est probable que beaucoup ne s'engageront pas dans une
réfection complète. Le choix des taux de pénétration pour cette intervention tente de tenir compte de cette
variable.

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B.

L'ACCH ne soutient pas l'inclusion de cette mesure à cause de préoccupations relatives à l'élément de
stimulation et de problèmes liés aux resquilleurs. 

John Haysom convient que le parcs de logements établis présente un très important potentiel de réduction des
gaz à effet de serre et qu'il faudrait s'efforcer d'exploiter ce potentiel. Cependant, il craint que cette mesure,
comme elle est décrite, n'exprime pas adéquatement les difficultés probables pour tenter d'obtetnir ces
réductions. Les autres possibilités comprennent une forte proportion de réfections plus difficiles au plan
technique et de propriétaires qui n'ont pas participé à des mesures antérieures de réfection. Sans percée au
point de vue technique ou de la commercialisation, l'investissement important dans cette mesure pourrait ne
pas produire les résultats attendus. Par conséquent, selon lui, il ne faudrait pas trop se fier à cette mesure
pour les initiatives de réduction des gaz à effet de serre dans le secteur résidentiel.
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AUTRES INCIDENCES - MESURE R-3: Programme éconergétique national de rénovation et d'amélioration domiciliaires, et
  R-6B : Programme R-2000 pour la rénovation de logements existants

Catégorie Incidence
d'incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Loyer ou prix
du logement

Incidence de la mesure • Dépenses accrues en réfection ou rénovation, susceptibles de relever la valeur du logement –
sur le coût pourrait réduire l'abordabilité pour un premier acheteur, mais compensé partiellement par des
d'investissement frais d’exploitation moindres.

Abordabilité
pour le
consommateur
ou
l'occupant

Incidence nette du coût • Aucune incidence notable sur les résidents établis. Il s'agit d'une mesure volontaire et des
d'investissement amorti dépenses accrues des propriétaires proviendront donc de leur revenu disponible. Pour les
par rapport au locataires, il est peu probable que les coûts provoquent une hausse du loyer du marché.
changement net du coût
des services publics

Industrie du
logement

Incidence sur l'activité de • Activité accrue dans l'industrie du logement à cause d'un niveau plus élevé de réfections et
l'industrie rénovations éconergétiques. 

• Les estimations des coûts et des économies découlant de la mesure indiquent qu'il faudrait des
stimulants considérables pour inciter la plupart des propriétaires à participer.

Changement de la • Incidence positive sur la demande de produits éconergétiques à cause d'un niveau plus élevé de
demande de matériel et réfections et rénovations éconergétiques – avantages connexes pour l'emploi.
produits connexes et effet
sur les fournisseurs.
canadiens

Compétitivité Possibilités d'exportation • Pourrait favoriser le développement et de la fabrication de produits éconergétiques plus
performants et améliorer les exportations.

Emploi Création ou perte nette • Niveau d'emploi accru.
d'emploi

Environnement Effets sur
l'atmosphère

Incidences connexes sur • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction des émissions de  SO , NO , et de
d'autres polluants particules provenant de la combustion sur place de combustibles fossiles pour le chauffage des
influant sur la qualité de locaux et de l'ECD.
l'air ambiant extérieur (p. • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction de la production d'électricité.
ex., SO , NO , COV, etc.)2 x

2 x

Incidences connexes sur • Possibilité d'émissions accrues de destructeurs d'ozone provenant d'une utilisation accrue de la
les destructeurs d'ozone thermopompe et du retrait anticipé de matériel de réfrigération et de climatisation.

Effets sur l'eau Incidences connexes sur • Incidences réduites sur l'eau souterraine et le bassin hydrographique provenant d'une réduction
la consommation d'eau de la consommation d'eau domestique.



Catégorie Incidence
d'incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Incidences connexes sur • Incidences réduites sur l'environnement aquatique provenant d'une réduction des eaux usées. 
la quantité et la toxicité • Incidences accrues sur l'environnement aquatique provenant de la production de condensats. 
des eaux usées
produites ou éliminées 

Effets sur la
terre

Effets connexes sur le • Consommation accrue de matériaux de construction provenant d'un taux accru de réfection
niveau de consommation d'équipement et d'enveloppe, menant à des incidences négatives sur la qualité de l'air ambiant,
de matériaux l'eau et la terre.

Effets connexes sur • Élimination accrue de matériaux de construction, donc incidence sur les dépotoirs.
l'élimination de matériaux • Élimination accrue de matières toxiques, à cause de la production et de l'élimination de

panneaux photovoltaïques.

Autres • Moins de dommages aux plantes et aux cultures grâce à la réduction des émissions de
polluants atmosphériques provenant de la combustion de combustibles fossiles, sur place pour
le chauffage des locaux et de l'ECD, et dans les centrales électriques.

Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur • Exposition réduite aux contaminants de l'air intérieur (COV, particules, etc.) à cause d'une
l'exposition humaine à meilleure ventilation intérieure des immeubles – menant à une baisse des irritations oculaires,
des polluants de l'air maux de tête, cas de fatigue, maladies respiratoires et cancers.
intérieur • Exposition réduite aux gaz de combustion provenant d'une utilisation accrue d'appareils à

combustion optimisée.
• Exposition réduite aux contaminants de l'air ambiant comme l'ozone au sol, les NO , , le SO , , lesx 2

particules, etc., entraînant une baisse de l'incidence des maladies respiratoires chroniques et de
la réduction de la fonction respiratoire.

Bruit Effets connexes sur • Augmentation du bruit à cause du remplacement des générateurs d’air chaud par des systèmes
l'exposition humaine à un intégrés de chauffage de ECD local.
excès de bruit ou de • Diminution du bruit extérieur par l'amélioration de l'enveloppe du bâtiment.
vibration

Accidents Effets connexes sur • Risque accru de chute accidentelle lors de l'entretien de systèmes solaires photovoltaïques et
l'exposition humaine à d'ECD résidentiels.
des risques d'accident
au foyer liés à l'utilisation
et à l'entretien de
matériel éconergique,
etc.
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Catégorie Incidence
d'incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Sociale Traditions,
mode de vie et
relations
personnelles

Effets connexes menant • Aucune incidence prévue.
à des changements
d'habitudes
personnelles, familiales
ou communautaires, à la
de jouissance esthétique
des aires avoisinantes

Éléments économiques et sociaux de Lampert/Pomeroy Éléments environment et santé de Marbek / Sheltair / SAR
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AE-1 : PROGRAMME NATIONAL DE NORMALISATION DES
ÉQUIPEMENTS ET DES APPAREILS MÉNAGERS
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure prévoit des normes d'efficacité minimales et un étiquetage ÉnerGuide pour une variété de
produits, avec l'adoption de nouvelles normes en 2004. Les produits visés par cette mesure comprendraient à
tout le moins :

• l'équipement CVCA (y compris les VRC);
• les gros appareils ménagers;
• les chauffe-eau domestiques;
• l'éclairage;
• les portes et fenêtres;
• les moteurs;
• les foyers à gaz.

Cette mesure vise la fabrication et la vente des produits en question. Elle touche directement l'efficacité des
produits sur le marché, en vue d'éliminer les moins efficaces. La mesure ne repose pas sur un code du
bâtiment ou un mécanisme similaire, mais il faudrait harmoniser les lois fédérales et provinciales sur l'efficacité
énergétique.

La conception de la mesure devrait permettre le développement futur de produits, à partir des normes
minimales. Il faudrait établir le niveau minimal d'efficacité en se fondant sur une évaluation des options
technologiques disponibles et en tenant compte du coût du cycle de vie.

La fiche de données sur la mesure dresse la liste des produits ayant servi à la modélisation. Dans le cas des
gros appareils ménagers, des appareils d'éclairage, des moteurs et autre équipement électrique, on a présumé
que la norme minimale représenterait une amélioration de 20 p. 100 par rapport à l'intensité énergétique
présumée pour le scénario de maintien du statu quo (en insistant particulièrement sur les moteurs). 

Il faut préciser que le taux de pénétration indiqué dans la fiche de données sur la mesure pour les générateurs
d’air chaud au gaz à rendement élevé comprend la période après 2005. Toutefois, dans le cadre de cette
mesure, il n'y a pas de coût ou d'économie pour ce type de chaudière parce qu'il fait partie du MSQ.

Type de mesure : Réglementation.

Calendrier : Sept ans à compter de 2004 (2005 pour les générateurs d’air chaud à gaz, selon
le postulat du scénario de maintien du statu quo).

Sous-secteur visé : Nouveaux immeubles résidentiels de faible hauteur et ajouts importants;
immeubles résidentiels de faible hauteur existants.

Intervenants visés : Fabricants et distributeurs d'équipement; détaillants; propriétaires d'immeuble et
de maison.

Responsabilité : RNCan, provinces, fabricants, services publics.

Liens avec d'autres Cette mesure présentera une interaction importante avec la plupart des autres
mesures : mesures. Il faudra tenir compte de ces interactions dans l'analyse de

combinaisons de mesures.

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE
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Incidence prévue sur Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
les gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 2 000 kilotonnes en 2010, par rapport

au scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure contient
plus de détails.

Sommaire de La modélisation de cette mesure portait sur un scénario de remplacement
pénétration du marché d'équipement et sur le logement neuf. La fiche de données sur la mesure indique

le taux estimatif de pénétration du marché pour chacune des interventions de cette
mesure.

SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

L'analyse des coûts de construction et des économies éventuelles pour une maison neuve typique indique que
le coût net de cette mesure est de l'ordre de 2 200 dollars pour une maison chauffée au mazout, ou de 1 300
dollars pour le gaz. Cela aurait pour effet d'augmenter le coût du logement neuf, avec des retombées sur le prix
de vente et de revente des maisons et sur l'abordabilité.

Dans l'ensemble, cette mesure présente des incidences positives sur l'environnement et la santé, sans que l'on
prévoit d'incidence sociale notable. Une amélioration de l'efficacité des appareils et de l'équipement entraîne
une réduction des émissions locales et des améliorations correspondantes sur le plan de la qualité de l'air
ambiant et des avantages qui en découlent pour la santé respiratoire. Une réduction de la demande d'électricité
contribue également à réduire les émissions de gaz autres que ceux à effet de serre au point de production.

La feuille d'évaluation des autres incidences présente des détails supplémentaires.

COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 2 060 millions de dollars. Les coûts administratifs
et connexes sont estimés à 15 millions de dollars. Il s'agit de montants
cumulatifs jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour les
participants est estimée à environ 1 640 millions de dollars pour la durée des
interventions stimulées par la mesure.   

Source de financement Le financement de cette initiative proviendrait du gouvernement fédéral (le
financement doit provenir d'une partie neutre).

AUTRES RENSEIGNEMENTS

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B.

L'ACCH ne soutient pas cette mesure. La HRAI exprime des réserves sur l'inclusion des générateurs d’air
chaud à gaz à rendement élevé dans le scénario de maintien du statu quo, comme on le mentionnait à la
section 4.6.

Le Building Professionals Consortium n'est pas d'accord avec l'analyse de l'incidence sur l'abordabilité
(commentaire détaillé à la mesure R-4A).
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FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES :  AE-1 Programme national de normalisation de l'équipement et des appareils ménagers

Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Loyer ou prix du
logement

Incidence de la mesure sur le • L'analyse des coûts de construction et des économies éventuelles pour une maison
coût d'investissement neuve typique indique que le coût net de cette mesure est de l'ordre de 2 200 dollars

pour une maison chauffée au mazout, ou de 1 300 dollars pour le gaz. Cela aurait pour
effet d'augmenter le coût du logement neuf. (La différence de coût vient du fait que le
générateurs d’air chaud au gaz à rendement élevé fait partie du scénario de maintien
du statu quo, ce qui l'exclut de cette mesure.) 

Abordabilité pour le
consommateur ou
l'occupant

Incidence nette du coût
d'investissement amorti par
rapport au changement net du
coût des services publics

• Les estimations initiales indiquaient que des normes énergétiques plus exigeantes
auraient une incidence sur l'abordabilité, se traduisant par une baisse totale
estimative de 7 000 à 14 000 nouveaux acheteurs d'une première maison. Une
modification de la mesure pour en supprimer complètement les générateurs au gaz
réduirait l'incidence de cette mesure sur l'abordabilité; il n'y a cependant pas
d'estimation révisée sur ce plan.

 Choix du consommateur • Le choix du consommateur serait réduit en fonction de l'envergure de la hausse de prix
par rapport aux économies des services publics.

Industrie du
logement

Incidence sur la marge • L'augmentation du coût de construction du logement neuf pourrait ne pas se traduire
bénéficiaire du constructeur complètement par un prix plus élevé pendant une certaine période, à cause de la

concurrence des logements existants, ce qui grugerait sur la marge bénéficiaire du
constructeur.

• Au bout du compte, le coût plus élevé se traduirait probablement par une augmentation
de prix correspondante.

Changement de la demande de • Probablement peu important, à moins de hausse considérable des coûts, ce qui
matériel et produits connexes et tendrait à réduire la demande globale d'équipement.
effet sur les fournisseurs • Incidence négative pour les fabricants incapables de respecter les nouvelles normes.
canadiens

Compétitivité Possibilités d'exportation • Pourrait favoriser le développement et la fabrication de produits éconergétiques plus
performants et améliorer les exportations.

Environne Effets sur
ment l'atmosphère

Incidences connexes sur • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction des émissions de  SO , NO ,
d'autres polluants influant sur la et de particules provenant de la combustion sur place de combustibles fossiles pour le
qualité de l'air ambiant extérieur chauffage l'ECD.
(p. ex., SO , NO , COV, etc.). • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction de la production d'électricité. 2 x

2 x

Incidences connexes sur les • Possibilité d'émissions accrues de destructeurs d'ozone provenant du retrait anticipé
destructeurs d'ozone de matériel de réfrigération et de climatisation

Effets sur l'eau Incidences connexes sur la • Incidences réduites sur l'eau souterraine et le bassin hydrographique provenant d'une
consommation d'eau réduction de la consommation d'eau domestique.



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Incidences connexes sur la • Incidences réduites sur l'environnement aquatique provenant d'une réduction des eaux
quantité et la toxicité des eaux usées. 
usées produites ou éliminées • Incidences accrues sur l'environnement aquatique provenant de la production de

condensats.

Effets sur la terre Effets connexes de l'élimination • Possibilité d'élimination accrue de matériaux à cause du retrait anticipé d'équipement. 
des matériaux

Autres • Moins de dommages aux plantes, forêts, immeubles et cultures grâce à la réduction
des émissions de polluants atmosphériques provenant de la combustion de
combustibles fossiles, sur place pour le chauffage des locaux et de l'ECD, et dans les
centrales électriques.

Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur l'exposition • Exposition réduite aux contaminants de l'air intérieur (COV, particules, etc.) à cause
humaine à des polluants de l'air d'une meilleure ventilation intérieure des immeubles – menant à une baisse des
intérieur irritations oculaires, maux de tête, cas de fatigue, maladies respiratoires et cancers.

• Exposition réduite aux gaz de combustion provenant d'une utilisation accrue d'appareils
à combustion optimisée.

• Exposition réduite aux contaminants de l'air ambiant comme l'ozone au sol, les NO , , lex

SO , , les particules, etc., entraînant une baisse de l'incidence des maladies2

respiratoires chroniques et de la réduction de la fonction respiratoire.

Accidents Effets connexes sur l'exposition • Risque accru de chute accidentelle lors de l'entretien de systèmes solaires
humaine à des risques photovoltaïques et d'ECD résidentiels.
d'accident au foyer liés à
l'utilisation et à l'entretien de
matériel éconergique, etc.

Sociale Traditions, mode de
vie et relations
personnelles

Effets connexes menant à des • Aucune incidence prévue.
changements d'habitudes
personnelles, familiales ou
communautaires, ou à la
jouissance esthétique des aires
avoisinantes

Éléments économiques et sociaux de Lampert/Pomeroy Éléments environnement et santé de  Marbek / Sheltair / SAR
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AE-5 : PROGRAMME D'ÉTIQUETAGE POUR LES
ÉQUIPEMENTS ET APPAREILS MÉNAGERS DE
PERFORMANCE SUPÉRIEURE 

DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure porte sur une étiquette de reconnaissance des produits ayant la meilleure efficacité énergétique
dans certaines catégories, notamment les suivantes :

• l'équipement CVCA (y compris les VRC);
• les gros appareils ménagers;
• les chauffe-eau domestiques;
• l'éclairage;
• les portes et fenêtres;
• les moteurs;
• les foyers à gaz.

La mesure vise à donner une reconnaissance commerciale aux produits les plus éconergétiques de leur
catégorie, pour ainsi encourager tant la fabrication que la vente de tels produits. Habituellement, cette
reconnaissance se limiterait à la tranche supérieure (théorique) des 15 à 20 p. 100 des produits, mais la
proportion réelle varierait selon la catégorie. Un étiquetage de rendement énergétique supérieur n'est pas réputé
pertinent pour toutes les catégories de produits. Ainsi, la mesure ne s'appliquerait pas dans des catégories
caractérisées par une faible différence de consommation énergétique entre produits concurrents.

La conception de cette mesure devrait permettre le développement futur de produits en fonction des seuils de
reconnaissance. Cette mesure devrait compléter le programme ÉnerGuide établi avec lequel elle devrait être
mise en oeuvre.

Type de mesure : Reconnaissance commerciale.

Calendrier : Dix ans à compter de 2001.

Sous-secteur visé : Nouveaux immeubles résidentiels de faible hauteur et ajouts importants;
immeubles résidentiels de faible hauteur existants.

Intervenants visés : Fabricants et distributeurs d'équipement; détaillants; propriétaires d'immeuble et
de maison.

Responsabilité : RNCan, provinces, fabricants, services publics.

Liens avec d'autres Cette mesure, si elles est adoptée, complétera la mesure AE-1 (normes
mesures : d'efficacité minimale) en encourageant la commercialisation et la vente de produits

au rendement énergétique qui surpasse considérablement le niveau minimum. Elle
recevra un soutien particulièrement direct de la mesure AE-6, qui offrira des
stimulants fiscaux relatifs aux produits étiquetés. Le soutien sera également
assuré par les mesures AE-4 et AE-8. De manière plus générale, cette mesure
présentera une interaction importante avec la plupart des autres mesures. Il faudra
tenir compte de ces interactions dans l'analyse de combinaisons de mesures.

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
les gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 370 kilotonnes en 2010, par rapport au

scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure contient
plus de détails.
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Sommaire de La modélisation de cette mesure portait sur des scénarios de réfection, de
pénétration du marché rénovation et de remplacement d'équipement ainsi que sur le logement neuf. La

fiche de données sur la mesure indique le taux estimatif de pénétration du marché
pour chacune des interventions.

SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Dans l'ensemble, cette mesure présente des incidences positives sur l'environnement et la santé, sans que l'on
prévoit d'incidence sociale notable. Une amélioration de l'efficacité des appareils et de l'équipement entraîne
une réduction des émissions locales et des améliorations correspondantes sur le plan de la qualité de l'air
ambiant et des avantages qui en découlent pour la santé respiratoire. Une réduction de la demande d'électricité
contribue également à réduire les émissions de gaz autres que ceux à effet de serre au point de production.

On ne prévoit pas d'incidence économique notable, à moins qu'il n'en découle une hausse du prix de
l'équipement ou des appareils qui dépasse considérablement les économies de coûts énergétiques connexes.
Comme il s'agit d'un programme volontaire, toute augmentation des dépenses des propriétaires proviendra de
leur revenu disponible.

Pour plus de détails, consulter la feuille d'évaluation des autres incidences jointe à la mesure AE-8 :
Programme d'aide à la location d'équipement (une feuille d'évaluation commune a été rédigée pour les
mesures AE-8 et AE-5).

COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 430 millions de dollars. Les coûts administratifs et
connexes sont estimés à 12 millions de dollars. Il s'agit de montants cumulatifs
jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour les participants est
estimée à plus de 310 millions de dollars pour la durée des interventions
stimulées par la mesure.  

Source de financement Cette mesure serait soutenue selon une formule de partage des coûts entre les
gouvernements fédéral et provincial, et par l'industrie au moyen de contributions en
nature.

AUTRES RENSEIGNEMENTS

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B.



Marbek /Sheltair/SAR B-13

FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES :  AE-5 Programme d'étiquetage pour les équipements et appareils ménagers de 
        performance supérieure

Voir FEUILLE D'ÉVALUATION DES  AUTRES INCIDENCES :  AE-8 Programme d'aide à la location d'équipement
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AE-8 : PROGRAMME D'AIDE À LA LOCATION D'ÉQUIPEMENT 

DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure faciliterait l'adoption de nouvelle technologie par des modalités de crédit-bail, en supprimant des
risques pour les propriétaires. Elle dépend d'une initiative du secteur privé faisant appel tant aux fabricants
d'équipement qu'aux sociétés financières et de crédit-bail. Pour encourager la mise au point d'une initiative à
l'échelle de toute l'industrie, il sera essentiel que les associations de l'industrie exercent leur leadership.

Type de mesure : Financement.

Calendrier : Dix ans à compter de 2001.

Sous-secteur visé : Nouveaux immeubles résidentiels de faible hauteur et ajouts importants;
immeubles résidentiels de faible hauteur existants.

Intervenants visés : Propriétaires d'immeuble; propriétaires de maison; locataires.

Responsabilité : Services publics ou leurs filiales; fabricants ou autres agents; sociétés financières
et de crédit-bail; entreprises de services éconergétiques.

Liens avec d'autres Cette mesure soutiendra les mesures R-4A, R-5A, R-3, R-6B et AE-5.
mesures :

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des émissions
les gaz à effet de serre de gaz à effet de serre d'environ 300 kilotonnes en 2010, par rapport au scénario

de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure contient plus de
détails.

Sommaire de Cette mesure habilitante vise à accentuer l'incidence de plusieurs autres mesures.
pénétration du marché Par conséquent, on a analysé cette mesure en appliquant des multiplicateurs aux

incidences liées à ces autres mesures. La fiche de données sur la mesure précise
les multiplicateurs utilisés.

SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Dans l'ensemble, cette mesure présente des incidences positives sur l'environnement et la santé, sans que l'on
prévoit d'incidence sociale notable. La mesure présente également des incidences économiques positives. Des
programmes de ce genre sont censés accroître la pénétration d'équipement plus éconergétique, comme celui
indiqué à la mesure AE-5. La mesure offre des avantages éventuels tant à l'industrie, grâce à des ventes
accrues, qu'aux occupants. La feuille d'évaluation des autres incidences contient d'autres détails.
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COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 360 millions de dollars. Les coûts administratifs et
connexes sont estimés à 5 millions de dollars. Il s'agit de montants cumulatifs
jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour les participants est
estimée à environ 290 millions de dollars pour la durée des interventions
stimulées par la mesure.  

Source de financement Les coûts administratifs de l'ensemble du programme seraient soutenus selon une
formule de partage des coûts par les gouvernements fédéral et provinciaux.
Autrement, la mesure s'autofinancerait, le secteur privé fournissant l'investissement
et les services de crédit-bail.

AUTRES RENSEIGNEMENTS

Le programme a besoin d'un * champion + pour réussir.

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B.
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FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES :  AE-8 Programme d'aide à la location d'équipement et
 AE-5 Programme d'étiquetage pour les équipements et appareils ménagers de performance supérieure 

Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Abordabilité pour
le consommateur
ou
l'occupant

Incidence nette du coût • Incidence positive, du fait qu'elle réduit le total des coûts d'investissement et
d'investissement amorti par d'exploitation. 
rapport au changement net du • Faible incidence prévue.
coût des services publics

Industrie du
logement

Incidence sur la marge • Dans la mesure où les coûts diminuent, pourrait être positive.
bénéficiaire du constructeur

Changement de la demande de • Incidence positive sur la demande de produits éconergétiques.
matériel et produits connexes et
effet sur les fournisseurs
canadiens

Compétitivité Possibilités d'exportation • Pourrait favoriser le développement et la fabrication de produits éconergétiques plus
performants et améliorer les exportations.

Environnement Effets sur
l'atmosphère

Incidences connexes sur • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction des émissions de  SO , NO , et
d'autres polluants influant sur la de particules provenant de la combustion sur place de combustibles fossiles pour le
qualité de l'air ambiant extérieur chauffage des locaux et de l'ECD.
(p. ex., SO , NO , COV, etc.) • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction de la production d'électricité. 2 x

2 x

Incidences connexes sur les • Possibilité d'émissions accrues de destructeurs d'ozone provenant d'une utilisation
destructeurs d'ozone accrue de la thermopompe et du retrait anticipé de matériel de réfrigération et de

climatisation.

Effets sur l'eau Incidences connexes sur la • Incidences réduites sur l'eau souterraine et le bassin hydrographique provenant d'une
consommation d'eau réduction de la consommation d'eau domestique.

Incidences connexes sur la • Incidences réduites sur l'environnement aquatique provenant d'une réduction des eaux
quantité et la toxicité des eaux usées. 
usées produites ou éliminées • Incidences accrues sur l'environnement aquatique provenant de la production de

condensats de chaudière.

Effets sur la
terre

Effets connexes sur l'élimination • Élimination accrue de matières toxiques, à cause de la production et de l'élimination de
des matériaux panneaux photovoltaïques.

Autres • Moins de dommages aux plantes et aux cultures grâce à la réduction des émissions de
polluants atmosphériques provenant de la combustion de combustibles fossiles sur
place pour le chauffage des locaux et de l'ECD, et dans les centrales électriques.



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur l'exposition • Exposition réduite aux contaminants de l'air intérieur (COV, particules, etc.) à cause
humaine à des polluants de l'air d'une meilleure ventilation intérieure des immeubles – menant à une baisse des
intérieur irritations oculaires, maux de tête, cas de fatigue, maladies respiratoires et cancers.

• Exposition réduite aux gaz de combustion provenant d'une utilisation accrue d'appareils
à combustion optimisée.

• Exposition réduite aux contaminants de l'air ambiant comme l'ozone au sol, les NO , , lex

SO , , les particules, etc., entraînant une baisse de l'incidence des maladies2

respiratoires chroniques et de la réduction de la fonction respiratoire.

Bruit Effets connexes sur l'exposition • Augmentation du bruit à cause du remplacement des générateurs d’air chaud par des
humaine à un excès de bruit ou systèmes intégrés de chauffage des locaux et de l’ECD.
de vibration

Accidents Effets connexes sur l'exposition • Risque accru de chute accidentelle lors de l'entretien de systèmes solaires
humaine à des risques photovoltaïques et d'ECD résidentiels.
d'accident au foyer liés à
l'utilisation et l'entretien de
matériel éconergique, etc.

Sociale Traditions, mode
de vie et
relations
personnelles

Effets connexes menant à des • Aucune incidence prévue.
changements d'habitudes
personnelles, familiales ou
communautaires, ou à la
jouissance esthétique des aires
avoisinantes

Éléments économiques et sociaux de Lampert/Pomeroy Éléments environnement et santé de Marbek / Sheltair / SAR
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R-7V : PROGRAMME ÉNERGUIDE POUR LES MAISONS -
VOLONTAIRE
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure est un prolongement et une expansion de programmes existants en vue de promouvoir l'achat de
maisons éconergétiques neuves et anciennes.  Les foyers qui désirent participer obtiendraient une évaluation
énergétique de leur résidence et, à partir des résultats de cette évaluation et de toute réfection réalisée, ces
résidences recevraient une cote éconergétique. La cote tiendrait aussi compte des mesures faisant appel à
l'énergie renouvelable.

Les cotations doivent avoir de la crédibilité auprès des clients et des intervenants, tout en faisant appel à des
facteurs mesurables et justifiés au plan technique. Le programme doit présenter des liens étroits avec des
services éconergétiques, afin que les propriétaires puissent effectuer des investissements avec un minimum de
tracasseries administratives et dans le cadre d'un processus simplifié. Il faudrait investir considérablement
dans la formation et la certification des évaluateurs. 

Cette mesure prévoit une expansion considérable de l'intervention ÉnerGuide, qui atteindrait un niveau d'environ
40 000 maisons par année.

Type de mesure : Fondée sur l'information et le marché (persuasion).

Calendrier : Dix ans à compter de 2001.

Sous-secteur visé : Immeubles résidentiels de faible hauteur établis; nouveaux immeubles résidentiels
de faible hauteur et ajouts importants.

Intervenants visés : Constructeurs, rénovateurs et promoteurs; industrie de l'immobilier; propriétaires et
acheteurs de maisons.

Responsabilité : RNCan, provinces et municipalités, industrie du bâtiment, industrie de l'immobilier.

Liens avec d'autres Cette mesure influera sur les mesures R-4A, R-5A, R-3, R-6B et R-1B. Dans le
mesures : cas du logement neuf, on ne sait pas encore si cette mesure soutiendrait le

programme R-2000 (R-5A), ou si elle créerait de la confusion dans le marché.
Cette mesure a également des liens étroits avec la mesure R-3 (voir la rubrique
Autres renseignements ci-après).

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
les gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 220 kilotonnes en 2010, soit 190

kilotonnes pour le logement établi et les autres 30 kilotonnes pour le logement
neuf, par rapport au scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la
mesure contient plus de détails.

Sommaire de Cette mesure habilitante vise à accentuer l'incidence de plusieurs autres mesures.
pénétration du marché Par conséquent, on a analysé cette mesure en appliquant des multiplicateurs aux

incidences liées à ces autres mesures. La fiche de données sur la mesure précise
les multiplicateurs utilisés.
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SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Cette mesure accentue le degré de pénétration du logement éconergétique (voir les mesures R1-A, R-3, R-6A
et R-5A) et présente donc des incidences positives similaires pour l'environnement et la santé, sans que l'on
prévoit d'incidence sociale notable. La qualité de l'air ambiant s'améliore considérablement, car les
interventions stimulées par cette mesure contribuent à la réduction du smog, avec les avantages qui en
découlent pour la santé respiratoire. Parallèlement, une meilleure construction de l'enveloppe réduit l'exposition
de l'occupant au bruit et aux vibrations de source externe. On ne prévoit pas d'incidence économique
importante.

Pour plus de détails, consulter la feuille d'évaluation des autres incidences jointe à la mesure R-7M
Programme ÉnerGuide pour les maisons - obligatoire (la même feuille d'évaluation s'applique aux deux
variantes de la mesure ÉnerGuide pour les maisons).

COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 350 millions de dollars. Les coûts administratifs et
connexes sont estimés à 50 millions de dollars, dont 40 millions en frais
d'essais estimés à 150 dollars par logement. Il s'agit de montants cumulatifs
jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour les participants est
estimée à environ 200 millions de dollars pour la durée des interventions
stimulées par la mesure.  

Cette mesure vise à accentuer l'incidence de plusieurs autres mesures. Par
conséquent, les coûts de stimulation liés à ces mesures pourraient s'en trouver
augmentés.

Source de financement Les coûts des essais pourraient être payés par le gouvernement fédéral selon le
modèle actuel d'ÉnerGuide pour les maisons, ou par d'autres organismes
gouvernementaux. Le reste des coûts de la mise en oeuvre du programme serait
partagé parmi des organismes gouvernementaux et des organismes participants
du secteur privé.

AUTRES RENSEIGNEMENTS

Un programme ÉnerGuide pour les maisons à participation volontaire fait également partie de la mesure R-3, et
une option à participation obligatoire constitue la mesure R-7M.

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B.

L'ACCH appuie cette mesure, mais estime qu'elle devrait se limiter aux seuls logements établis.
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FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES :  R-7V Programme ÉnerGuide pour les maisons - volontaire

Voir FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES : R-7M Programme ÉnerGuide pour les maisons-obligatoire
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R-6B : Programme R-2000 pour la rénovation de logements
existants
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Ce programme de leadership du marché part d'un principe similaire à celui du programme R-2000 pour le
logement neuf (mesure R-5A). Plus précisément, ce programme encouragera et soutiendra la réfection à un
niveau élevé d'une petite proportion du stock de logements établis au pays. De ce fait, le programme entraînera
une réduction des gaz à effet de serre et des économies d'énergie pour les foyers participants, tout en créant
un leadership sur le marché.

Cette mesure intégrera des caractéristiques fondamentales du programme R-2000 établi, dont probablement
les suivantes :

• Mise au point d'une ligne directrice de réfection R-2000 intégrant un niveau élevé d'efficacité
énergétique, des techniques avancées de réfection et de bonnes pratiques de construction.

• Formation et certification d'entrepreneurs en réfection R-2000.
• Évaluation et certification indépendantes des réfections R-2000 (peut-être par la vérification et

l'étiquetage ÉnerGuide pour les maisons).
• Commercialisation poussée du programme et de ses avantages et de la marque R-2000.

Le travail relatif à cette mesure peut être amorcé immédiatement, mais l'on a prévu deux ans pour les étapes
de conception et de mise au point. On propose que la mesure progresse au cours des cinq premières années
jusqu'à un niveau correspondant aux deux tiers du programme R-2000 pour le logement neuf, pour ensuite
demeurer à ce niveau jusqu'en 2010. En partant du taux de pénétration proposé à la mesure R-5A, ce niveau
représente un objectif annuel de plus de 6 500 réfections R-2000 certifiées. Comme dans le cas du programme
R-2000, aux fins de la modélisation, on a augmenté ce nombre de 50 p. 100 pour tenir compte des imitations
et, de manière plus importante, de l'incidence plus générale sur le marché.

Cette mesure serait coordonnée avec la mesure R-3 (Programme éconergétique national de rénovation et
d’amélioration domiciliaires). À ce titre, les participants seraient admissibles au stimulant fiscal intégré à la
conception de la mesure R-3.

La fiche de données sur la mesure énonce les interventions qui en font partie.

Type de mesure : Leadership du marché, information et persuasion, soutenue par un stimulant
fiscal.

Calendrier : Neuf ans à partir de 2002.

Sous-secteur visé : Immeubles résidentiels de faible hauteur existants.

Intervenants visés : Entrepreneurs en rénovation et propriétaires de maison, également des
intervenants de soutien comme les prêteurs, les fabricants et distributeurs
d'équipement et les cabinets d'architectes et d'ingénieurs.

Responsabilité : Gouvernement fédéral, avec un comité de l'industrie pour le leadership et
l'orientation (surtout des rénovateurs, mais aussi d'autres intervenants comme
les fournisseurs de bâtiments et d'équipement). D'autres participants pourraient
se joindre, notamment les provinces, les minicipalités, les institutions
financières et les services publics. Le facteur clé de la réussite de la mise en
oeuvre sera la participation de l'industrie à titre de partenaire à part entière. 



Annexe B : Profil des mesures

 Le stimulant compense le coût de l'intervention du point de vue du participant, mais il n'a pas6

d'incidence sur le coût réel de l'intervention en soi. Autrement dit, le coût du stimulant ne peut pas s'ajouter aux
autres coûts pour établir le coût total de la mesure. Cependant, le coût du stimulant influe effectivement sur le
coût de la mesure pour l'organisme chargé de sa mise en oeuvre.
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Liens avec d'autres Ce programme comporte des liens avec plusieurs autres mesures, dont les
mesures : mesures R-3 (Programme éconergétique national de rénovation et

d’amélioration domiciliaires), R-5A (Programme de la maison R-2000 renforcé),
R-10 (Lignes directrices d’amélioration domiciliaire et normes d’installation), et
R-7V (Programme ÉnerGuide pour les maisons). Le programme est soutenu par
plusieurs mesures habilitantes (R-6A, AE-4 et AE-8).

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur les Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 200 kilotonnes en 2010, par rapport

au scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure
contient plus de détails.

Sommaire de pénétration La modélisation de cette mesure portait sur des scénarios de rénovation et de
du marché remplacement d'équipement. La fiche de données sur la mesure indique le taux

estimatif de pénétration du marché pour chacune des interventions.

SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Cette mesure devrait présenter des incidences économiques, environnementales, sociales et de santé
similaires à celles de la mesure R-3. La fiche d'évaluation des autres incidences de la mesure R-3
Programme éconergétique national de rénovation et d'amélioration domiciliaires présente plus de
détails.

COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 350 millions de dollars. Comme on l'indiquait,
les participants à cette mesure auraient droit au stimulant fiscal lié à la mesure
R-3; le coût du stimulant est estimé à 85 millions de dollars.  Les coûts6

administratifs et connexes sont estimés à 90 millions de dollars. Il s'agit de
montants cumulatifs jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour
les participants est estimée à plus de 180 millions de dollars pour la durée
des interventions stimulées par la mesure.  

Source de financement Le coût de ce stimulant serait absorbé par les gouvernements offrant un
allégement de TPS/TVP/TVH. D'autres coûts de mise en oeuvre du programme
reviendraient aux gouvernements fédéral et provinciaux, selon une formule de
partage des coûts à déterminer. On pourrait solliciter un parrainage de
l'industrie (y compris les services publics).

AUTRES RENSEIGNEMENTS

La désignation * R-2000 pour logements existants  + n'a ici qu'une valeur descriptive et l'on pourrait adopter un
autre nom à l'approche de l'étape de la mise en oeuvre.
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Marbek /Sheltair/SAR B-23

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B. 

Comme on le mentionnait plus haut, on propose que les participants à ce programme soient admissibles au
stimulant fiscal intégré à la mesure R-3. L'ACCH ne soutient pas le volet stimulant de la mesure R-3 et ne croit
pas non plus que la mesure R-6B devrait comporter un stimulant particulier (bien que la stratégie de
commercialisation puisse comprendre un essai ou une inscription sans frais).
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FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES :  R-6B Programme R-2000 pour la rénovation de logements existants

Voir FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES  : R-3 Programme éconergétique national de rénovation et d'amélioration domiciliaires
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R-5A : PROGRAMME R-2000 RENFORCÉ
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure vise à renforcer le programme R-2000. L'objectif consiste à réorienter le marché de manière à ce
que les maisons certifiées R-2000 obtiennent un taux de pénétration de 10 p. 100 de la construction neuve
(comparativement à une pénétration de 3 p. 100 en 2010 dans le scénario de maintien du statu quo).

Cette mesure reconnaît également que le programme R-2000 a une importante incidence indirecte par son
influence sur le marché. En plus des * imitations + R-2000, le programme a influencé les pratiques de
construction dans toute l'industrie. Le programme R-2000 renforcé devrait continuer d'influencer un marché plus
général. Pour tenir compte de cet effet d'influence, le taux de pénétration du programme R-2000 a été relevé de
5 p. 100. Cette proportion n'est donnée qu'à titre indicatif.

On prévoit que la pénétration totale du marché progressera au cours des six premières années, du faible niveau
actuel jusqu'à 15 p. 100 (10 p. 100 + 5 p. 100) en 2005, pour se maintenir à ce niveau jusqu'en 2010. La
réalisation de cet objectif de pénétration du marché exigera une mobilisation supplémentaire considérable de la
part du gouvernement, de l'industrie de la construction et d'autres intervenants. Elle exigera également plus de
ressources pour la commercialisation, l'accès à des taux hypothécaires préférentiels (en collaboration avec les
milieux bancaires), l'expansion de la formation et de la certification des constructeurs, la simplification des
exigences et du processus de certification, et autres éléments. Sans un solide engagement de la part des
gouvernements et de l'industrie, l'objectif de pénétration ne sera pas atteint.

Cette mesure présume que les exigences de rendement de la norme R-2000 augmentent d'une coche à tous
les cinq ans, et que les technologies de l'énergie renouvelable font partie des interventions encouragées par le
programme (sous forme de crédit pour ces technologies dans un cadre axé sur le rendement).

Type de mesure : Leadership du marché, information et persuasion.

Calendrier : Programme en cours; efforts de renforcement à lancer immédiatement. 

Sous-secteur visé : Nouveaux immeubles résidentiels de faible hauteur et ajouts importants.

Intervenants visés : Constructeurs, promoteurs et propriétaires de maison, également des intervenants
de soutien comme les prêteurs, les fabricants et distributeurs d'équipement et les
cabinets d'architectes et d'ingénieurs.

Responsabilité : Gouvernement fédéral et partenaires de l'industrie, dont l'ACCH. Les autres
participants comprendraient les provinces, les municipalités, les institutions
financières et les services publics.

Liens avec d'autres La mesure R-4A (Code modèle national de l'énergie pour les habitations), et les
mesures : mesures AE-1 et AE-5 (efficacité des appareils et de l'équipement) influent sur

l'incidence du programme R-2000. La mesure AE-6, si elle est adoptée, offrirait
une réduction de la taxe de vente sur les produits éconergétiques utilisés dans
une maison R-2000. De plus, cette mesure subirait l'influence des mesures
habilitantes R-6A, AE-4, AE-8, R-11 et R-7B. Le lien avec la mesure R-7B
(ÉnerGuide pour les maisons) exigerait un examen particulier.

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE
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Incidence prévue sur Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
les gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 180 kilotonnes en 2010, par rapport au

scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure contient
plus de détails.

Il faut préciser que cette réduction des gaz à effet de serre ne représente pas le
total attribuable au programme R-2000, mais plutôt la quantité en sus de ce que
prévoit déjà le scénario de maintien du statu quo.

Sommaire de La modélisation de cette mesure portait sur le logement neuf. La fiche de données
pénétration du marché sur la mesure indique le taux estimatif de pénétration du marché.

SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Cette mesure présente des incidences positives sur l'environnement et la santé, sans que l'on prévoit
d'incidence sociale notable. La qualité de l'air ambiant connaîtra une amélioration importante car les
interventions liées à cette mesure contribuent à la réduction du smog et procurent des avantages connexes
pour la santé respiratoire. Parallèlement, la meilleure construction de l'enveloppe réduit l'exposition des
occupants au bruit et aux vibrations de l'extérieur. 

Les incidences économiques sont également positives. Le niveau accru de dépenses a un effet positif sur
l'industrie. De plus, le besoin d'un niveau de compétence supérieur et une demande accrue de produits
éconergétiques offrent également des possibilités de relever la compétitivité globale de l'industrie. L'abordabilité
ne constitue pas un facteur, puisqu'il s'agit d'un programme volontaire en vertu duquel les propriétaires achètent
une combinaison de confort accru et de réduction des frais d'exploitation. La feuille d'évaluation des autres
incidences contient plus de détails.

COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 240 millions de dollars. Les coûts administratifs et
connexes sont estimés à 70 millions de dollars. Il s'agit de montants cumulatifs
jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour les participants est
estimée à environ 160 millions de dollars pour la durée des interventions
stimulées par la mesure.  

Source de financement On propose que le coût de mise en oeuvre du programme, 70 millions de dollars,
soit partagé entre les gouvernements (deux tiers du coût) et l'industrie (un tiers).
La partie gouvernementale serait répartie entre le fédéral et le provincial. La partie
de l'industrie comprendrait des contributions des services publics.

AUTRES RENSEIGNEMENTS

La Table n'est pas d'avis qu'il faille offrir des stimulants pour soutenir l'achat de maisons R-2000. Des
ressources supplémentaires devraient aller à la commercialisation, à la formation, à l'établissement de
modalités de financement, au développement de produits et à d'autres interventions qui, avec le temps,
rehausseront la pénétration du marché et transformeront ce dernier.

Il faudra d'autres stratégies innovatrices pour contribuer à atteindre les taux de pénétration désirés, notamment
le ciblage de groupes de logement (y compris le logement gouvernemental).

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B.
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FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES :  R-5A Programme R-2000 renforcé

Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Abordabilité
pour le
consommat
eur ou
l'occupant

Résultat net du coût • Incidence minimale car il s'agit d'une mesure volontaire; le coût d'investissement supérieur
d'investissement amorti par d'une maison R-2000 serait abordable pour une personne qui décide de l’acheter.
rapport au changement net du • L'analyse des coûts de construction révèle des coûts accrus de 6 400 dollars pour une
coût des services publics maison typique à l'échelle nationale, dans une fourchette de 3 400 dollars dans l'Atlantique

canadien à 9 000 dollars en C.-B.

Industrie du
logement

Incidence sur l'activité de • Dépenses totales accrues provenant du coût plus élevé de la construction R-2000. Incidence
l'industrie positive pour les entrepreneurs et sous-traitants en construction R-2000.

Changement de la demande de • Incidence positive sur la demande de produits éconergétiques de haut niveau dans les
matériel et produits connexes et maisons R-2000; avantages connexes sous forme d’emploi accru.
effet sur les fournisseurs
canadiens

Compétitivité Incidence sur le degré de • Besoin de formation et de cours supplémentaires pour les constructeurs et les gens de
compétence requis dans métier. 
l'industrie

Possibilités d'exportation • Retombées possibles de la demande accrue de produits et techniques éconergétiques de
construction.

• Pourrait favoriser le développement et la fabrication de produits éconergétiques plus
performants et améliorer les exportations.

Emploi Création ou perte nette d'emploi

Environnement Effets sur
l'atmosphèr
e

Incidences connexes sur • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction des émissions de  SO , NO , et de
d'autres polluants influant sur la particules provenant de la combustion sur place de combustibles fossiles pour le chauffage
qualité de l'air ambiant extérieur des locaux et de l'ECD.
(p. ex., SO , NO , COV, etc.) • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction de la production d'électricité.2 x

2 x

Effets sur
l'eau

Incidences connexes sur la • Incidences réduites sur l'eau souterraine et le bassin hydrographique provenant d'une
consommation d'eau réduction de la consommation d'eau domestique.

Effets sur la
terre

Autres • Moins de dommages aux plantes, aux forêts et aux cultures et immeubles grâce à la
réduction des émissions de polluants atmosphériques provenant de la combustion de
combustibles fossiles sur place pour le chauffage des locaux et de l'ECD, et dans les
centrales électriques.



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Santé Qualité de
l'air intérieur

Effets connexes sur l'exposition
humaine à des polluants de l'air
intérieur

• Exposition réduite aux contaminants de l'air intérieur (COV, particules, etc.) à cause
d'une meilleure ventilation intérieure des immeubles – menant à une baisse des
irritations oculaires, maux de tête, cas de fatigue, maladies respiratoires et cancers.

• Exposition réduite aux gaz de combustion provenant d'une utilisation accrue d'appareils
à combustion optimisée.

• Exposition réduite aux contaminants de l'air ambiant comme l'ozone au sol, les NO , , lex

SO , , les particules, etc., entraînant une baisse de l'incidence des maladies2

respiratoires chroniques et de la réduction de la fonction respiratoire.

Bruit Effets connexes sur l'exposition • Augmentation du bruit à cause du remplacement des générateurs d’air chaud par des
humaine à un excès de bruit ou systèmes intégrés de chauffage des locaux et de l’ECD.
de vibration • Diminution du bruit extérieur par l'amélioration de l'enveloppe du bâtiment.

Accidents Effets connexes sur l'exposition • Aucune incidence prévue.
humaine à des risques
d'accident au foyer liés à
l'utilisation et l'entretien de
matériel éconergique, etc.

Sociale Traditions,
mode de vie
et relations
personnelle
s

Effets connexes menant à des • Aucune incidence prévue.
changements d'habitudes
personnelles, familiales ou
communautaires, ou à la
jouissance esthétique des aires
avoisinantes.

Éléments économiques et sociaux de Lampert/Pomeroy Éléments environnement et santé de Marbek / Sheltair / SAR
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R-1A : PROGRAMME DE LOGEMENT SUBVENTIONNÉ
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure porte sur des améliorations éconergétiques dans le stock de logements sociaux et
subventionnés. Le coût des améliorations éconergétiques serait assumé par des organismes du secteur public
(fédéral et provincial) qui possèdent ou soutiennent des logements sociaux. On propose que le budget de ces
interventions provienne d'une affectation spéciale qui ne réduirait pas les fonds autrement disponibles pour le
logement social.

Cette mesure est jugée importante, à cause des possibilités et des besoins qui existent dans le stock de
logements sociaux, et aussi parce qu'une telle initiative donne l'exemple du leadership gouvernemental pour le
secteur privé. Les taux de pénétration de cette mesure ont été fixés à un niveau considérablement supérieur à
celui d'autres mesures de réfection, du fait de la possibilité de mise en oeuvre directe de la part d'organismes
du secteur public.

En plus d'un financement direct de la part de sources fédérales ou provinciales, les autres sources de
financement comprendraient des prêts de fonds renouvelables provinciaux ou municipaux, la participation avec
effet multiplicateur d'institutions financières du secteur privé, ou d'autres formules de financement. 

Le volet financement serait appuyé par des activités de conseil et d'éducation. La mise en oeuvre ferait appel à
des agents de prestation communautaires, des entreprises de services éconergétiques et d'autres partenaires.
Plusieurs des autres mesures habilitantes (voir ci-après) soutiendraient ce programme. 

La fiche de données sur la mesure indique les interventions faisant partie de cette mesure. En plus des
interventions figurant dans la fiche, la mesure comprendrait une initiative d'intempérisation, inspirée de
l'expérience américaine. Cette option n'a pas encore fait l'objet d'une modélisation.

Type de mesure : Mise en oeuvre directe d'améliorations d'efficacité par des organismes de
logement social, avec le soutien de services de conseil et d'information. 

Calendrier : Onze années à partir de 2000.

Sous-secteur visé : Immeubles résidentiels de faible hauteur existants (logement social).

Intervenants visés : Propriétaires, locataires.

Responsabilité : Provinces; aussi les municipalités, le gouvernement fédéral, d'autres sources de
financement.

Liens avec d'autres Soutien des mesures AE-5 et AE-6, et de plusieurs mesures habilitantes (R-10
mesures : et R-7V). Cette mesure exigerait également une étroite coordination avec les

mesures R-3 et R-1B.

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence attendue sur les Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 180 kilotonnes en 2010, par rapport

au scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure
contient plus de détails.

Sommaire de pénétration La modélisation de cette mesure portait sur des scénarios de réfection, de
du marché rénovation et de remplacement d'équipement. La fiche de données sur la

mesure indique le taux estimatif de pénétration du marché pour chacune des
interventions.
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SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Dans l'ensemble, cette mesure offre des incidences positives pour l'environnement et la santé, sans que l'on
prévoit d'incidences sociales notables. Il y a une amélioration importante de la qualité de l'air ambiant,  car les
interventions liées à ces mesures contribuent à réduire le smog et présentent donc des avantages pour la
santé respiratoire. Les améliorations apportées à l'enveloppe du bâtiment exigent des méthodes appropriées
d'installation et d'exploitation des systèmes de ventilation pour assurer le maintien de la qualité de l'air
intérieur. 

Les incidences économiques sont elles aussi positives. L'activité accrue de la rénovation et la demande accrue
de produits éconergétiques profitent à l'industrie. On prévoit peu d'effet sur les loyers. Il faut toutefois de
nouveaux fonds d'investissement pour financer les réfections, car autrement, on pourrait assister à une
réduction de la disponibilité des logements sociaux .  

La fiche d'évaluation des autres incidences présente plus de détails.

COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 350 millions de dollars. Les coûts administratifs
et connexes sont estimés à 5 millions de dollars. Il s'agit de montants
cumulatifs jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour les
participants est estimée à plus de 170 millions de dollars pour la durée des
interventions stimulées par la mesure.

Source de financement Le financement de cette mesure (tant les coûts des interventions que les coûts
administratifs et connexes) proviendrait des organismes fédéraux et provinciaux
de logement social, selon une formule de partage des coûts. 

AUTRES RENSEIGNEMENTS

Une grande partie des logements sociaux se trouve dans des immeubles résidentiels de hauteur moyenne ou
élevée. La mesure pourrait avoir une incidence accrue en l'étendant à ces autres segments du secteur
résidentiel.

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B.
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FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES :  R-1A Programme de logement subventionné

Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Abordabilité pour
le consommateur
ou l'occupant

Résultat net du coût
d'investissement amorti par rapport
au changement net du coût des
services publics

• La plupart des occupants de logements sociaux paient un loyer calculé en
fonction de leur revenu, et la mesure n'aurait donc pas d'incidence sur leur
loyer. Effet peu marqué pour les locataires au loyer du marché (en minorité),
car la mesure n'influera probablement pas sur les loyers du marché.

Incidence sur les
fournisseurs de
logement social

Incidence sur les coûts de projet (qui • L'analyse indique que le coût d'investissement dépasse l'économie. Les fonds
doivent être financés par les d'investissement devraient provenir d'autres sources, car les dépenses en
gouvernements) logement social sont strictement contrôlées dans toutes les administrations. Les

fournisseurs ou locataires de logements sociaux auraient des coûts
énergétiques moins élevés.

Industrie du
logement

Incidence sur les constructeurs • Incidence positive pour les entrepreneurs et sous-traitants en réfection et
rénovation éconergétiques.

Changement de la demande de • Incidence positive sur la demande de produits éconergétiques à cause d'un
matériel et produits connexes et effet niveau plus élevé de réfections et rénovations éconergétiques – avantages
sur les fournisseurs canadiens connexes pour l'emploi.

Compétitivité Hausse ou baisse de la part • Retombées positives d'une demande accrue de produits et techniques
canadienne du marché des produits éconergétiques.
de construction 

Possibilités d'exportation • Pourrait favoriser le développement et la fabrication de produits éconergétiques
plus performants et améliorer les exportations.

Emploi Création ou perte nette d'emploi • Avantages connexes pour la création d'emplois.

Environnement Effets sur
l'atmosphère

Incidences connexes sur d'autres • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction des émissions de  SO ,
polluants influant sur la qualité de NO , et de particules provenant de la combustion sur place de combustibles
l'air ambiant extérieur (p. ex., SO , fossiles pour le chauffage des locaux et de l'ECD.2

NO , COV, etc.).x

2

x

• Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction de la production
d'électricité. 

Effets sur l'eau Incidences connexes sur la • Incidences réduites sur l'eau souterraine et le bassin hydrographique provenant
consommation d'eau d'une réduction de la consommation d'eau domestique.

Incidences connexes sur la quantité • Incidences réduites sur l'environnement aquatique provenant d'une réduction des
et la toxicité des eaux usées eaux usées. 
produites ou éliminées • Incidences accrues sur l'environnement aquatique provenant de la production de

condensats.



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Effets sur la terre Effets connexes sur le niveau de • Consommation accrue de matériaux de construction provenant d'un taux accru de
consommation de matériaux réfection d'équipement et d'enveloppe, menant à des incidences négatives sur la

qualité de l'air ambiant, l'eau et la terre.

Effets connexes sur l'élimination de • Élimination accrue de matériaux de construction, donc incidence sur les
matériaux dépotoirs.

Autres. • Moins de dommages aux plantes, aux forêts et aux cultures et immeubles grâce à
la réduction des émissions de polluants atmosphériques provenant de la
combustion de combustibles fossiles.

Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur l'exposition • Exposition réduite aux contaminants de l'air intérieur (COV, particules, etc.) à
humaine à des polluants de l'air cause d'une meilleure ventilation intérieure des immeubles – menant à une
intérieur baisse des irritations oculaires, maux de tête, cas de fatigue, maladies

respiratoires et cancers.
• Exposition réduite aux gaz de combustion provenant d'une utilisation accrue

d'appareils à combustion optimisée.
• Exposition réduite aux contaminants de l'air ambiant comme l'ozone au sol, les

NO , , le SO , , les particules, etc., entraînant une baisse de l'incidence desx 2

maladies respiratoires chroniques et de la réduction de la fonction respiratoire.

Bruit Effets connexes sur l'exposition • Augmentation du bruit à cause du remplacement des générateurs d’air chaud par
humaine à un excès de bruit ou de des systèmes intégrés chauffage des locaux et del’ECD.
vibration • Diminution du bruit extérieur par l'amélioration de l'enveloppe du bâtiment.

Sociale Traditions, mode
de vie et relations
personnelles

Effets connexes menant à des • Aucune incidence notable.
changements d'habitudes
personnelles, familiales ou
communautaires, ou à la jouissance
esthétique des aires avoisinantes.

Éléments économiques et sociaux de Lampert/Pomeroy Éléments environnement et santé de Marbek / Sheltair / SAR 
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R-1B : PROGRAMME DE LOGEMENT POUR RÉSIDENTS À
FAIBLE REVENU
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale

Cette mesure vise à fournir des fonds et de l'aide pour les améliorations éconergétiques au stock de type
propriétaire-occupant à faible revenu (réfection, intempérisation, systèmes de chauffage, etc.). Des subventions
jusqu'à concurrence de 10 000 dollars (montant théorique) se grefferaient au programme PAREL. Parmi les
fonds additionnels, on compterait des prêts provenant d'un fonds renouvelable, une participation à levier
financier d'établissements financiers du secteur privé et (ou) d'autres méthodes de financement. Aux fins de
modélisation, on a supposé que le stimulant moyen s'établira à 20 p. 100 du coût des interventions provoquées
par la mesure.

Le volet du financement serait appuyé par des activités de consultation et d'éducation, et il pourrait comprendre
une initiative d'intempérisation fondée sur l'expérience américaine (cette solution n'a pas encore été
modélisée). La mise en oeuvre comporterait la participation d'agents de prestation communautaires et d'autres
partenaires. Plusieurs autres mesures habilitantes (voir ci-dessous) et plusieurs éléments de la mesure R-3
renforceraient le programme.

Les interventions comprises dans cette mesure sont énumérées dans la fiche de données sur la mesure,
laquelle mesure est axée sur les interventions à coût marginal afin d'améliorer la rentabilité.

Type de mesure : Subventions et prêts, et réfection communautaire.

Calendrier : Onze ans à compter de l'an 2000.

Sous-secteur visé : Immeubles résidentiels de faible hauteur existants.

Intervenants visés : Propriétaires de résidence.

Responsabilité : Gouvernement fédéral/SCHL, provinces, services publics; aussi municipalités et
autres sources de financement.

Liens avec d'autres Soutien assuré par les mesures AE-5 et AE-6, et par plusieurs mesures
mesures : habilitantes (R-10 et R-7V) Cette mesure aurait aussi besoin d'une bonne

coordination avec les mesures R-3 et R-1A.

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
les gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 180 kilotonnes en 2010, par rapport au

scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure contient
plus de détails.

Sommaire de La modélisation de cette mesure portait sur des scénarios de rénovation et de
pénétration du marché remplacement de matériel. La fiche de données sur la mesure indique le taux

estimatif de pénétration du marché pour chacune des interventions.



7 Le stimulant compense le coût de l'intervention du point de vue du participant, mais il n'a pas d'incidence sur le
coût réel de l'intervention en soi. Autrement dit, le coût du stimulant ne peut pas s'ajouter aux autres coûts pour
établir le coût total de la mesure. Cependant, le coût du stimulant influe effectivement sur le coût de la mesure
pour l'organisme chargé de sa mise en oeuvre.
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SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Dans l'ensemble, cette mesure a une incidence positive sur l'environnement et la santé, sans aucune incidence
sociale importante prévue. Les améliorations de la qualité de l'air ambiant sont notables puisque les
interventions stimulées par cette mesure contribuent à la réduction du smog et comportent des avantages
connexes pour la santé respiratoire.

Les incidences économiques sont aussi positives. Les répercussions sont bonnes pour l'industrie en raison
d'une augmentation des interventions de rénovation et de la demande de produits éconergétiques.  

À court terme, aucune incidence importante n'est prévue sur la capacité des propriétaires de trouver un
logement abordable. Les économies devraient servir à amortir partiellement les dépenses d'investissement
éconergétique requises, mais des subventions appréciables seront nécessaires pour compenser entièrement
les couts nets amortis.

D'autres précisions figurent sur la feuille d'évaluation des autres incidences.  

COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle)est estimé à environ 260 millions de dollars. Le coût du stimulant
envisagé par ce programme est actuellement estimé à environ 50 millions de
dollars.  Les coûts administratifs et connexes sont estimés à environ 20 millions7

de dollars. Il s'agit de montants cumulatifs jusqu'en 2010. La valeur des
économies énergétiques pour les participants est estimée à environ 160 millions
de dollars pour la durée des interventions stimulées par la mesure.

Source de financement Les gouvernements fédéral et provinciaux soutiendraient cette mesure au moyen
d'une formule de partage des couts. 

AUTRES RENSEIGNEMENTS

Les aînés, occupant généralement de vieux logements, forment le plus grand groupe de propriétaires de
résidence à faible revenu.

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B.
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FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES : R-1B Programme de logement pour faibles revenus

Catégorie Incidence
d'incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Loyer ou prix du
logement

Incidence de la mesure sur le coût • Les subventions prévues jusqu'à 10 000 dollars entraîneraient une réduction
d'investissement du coût des réfections éconergétiques pour les propriétaires à faible revenu.

Abordabilité pour
le consommateur
ou
l'occupant

Résultat net du coût d'investissement • Si des subventions étaient offertes, l'abordabilité des réfections pour les
amorti par rapport au changement net propriétaires à faible revenu serait améliorée; des coûts d'exploitation
du coût des services publics inférieurs amélioreraient l'abordabilité pour les propriétaires. Une analyse des

coûts et des économies révèle que des subventions se situant entre 5 000 et 6
000 dollars seraient nécessaires pour compenser la différence entre les coûts
amortis et les économies d'énergie. 

Industrie du
logement

Incidence sur la marge bénéficiaire • Incidence positive sur le niveau global des travaux de rénovation et de réfection
du constructeur puisque les propriétaires à faible revenu n'entreprendraient probablement pas

de travaux importants sans stimulant.

Changement de la demande de • Incidence positive sur la demande de produits éconergétiques selon
matériel et produits connexes et effet l'augmentation des travaux de réfection découlant de la mesure. 
sur les fournisseurs canadiens

Compétitivité Incidence sur le degré de • Besoin de formation et de cours supplémentaires pour les constructeurs et les
compétence requis dans l'industrie gens de métiers si l'augmentation de la demande de rénovations est

importante.

Possibilités d'exportation • Des efficiences accrues pourraient survenir dans le développement et la
fabrication de produits éconergétiques, ainsi qu'une amélioration des
exportations.

Emploi Création ou perte nette d'emploi

Environnement Effets sur
l'atmosphère

Incidences connexes sur d'autres • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction des émissions de  SO ,
polluants influant sur la qualité de l'air NO , et de particules provenant de la combustion sur place de combustibles
ambiant extérieur (p. ex., SO , NO , fossiles pour le chauffage des locaux et de l'ECD, et dans les centrales2 x

COV, etc.). électriques.

2

x

Effets sur l'eau Incidences connexes sur la • Incidences réduites sur l'eau souterraine et le bassin hydrographique provenant
consommation d'eau d'une réduction de la consommation d'eau domestique.

Incidences connexes sur la quantité • Incidences réduites sur l'environnement aquatique provenant d'une réduction des
et la toxicité des eaux usées produites eaux usées. 
ou éliminées • Incidences accrues sur l'environnement aquatique provenant de la production de

condensats acides

Effets sur la terre Effets connexes sur le niveau de • Consommation accrue de matériaux de construction provenant d'un taux accru de
consommation de matériaux. réfection d'équipement et d'enveloppe, menant à des incidences négatives sur la

qualité de l'air ambiant, l'eau et la terre.



Catégorie Incidence
d'incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Effets connexes sur l'élimination des • Élimination accrue de matériaux de construction, donc incidence sur les
matériaux dépotoirs.

Autres • Moins de dommages aux cultures, aux forêts, aux plantes et aux bâtiments grâce
à la réduction des émissions de polluants atmosphériques provenant de la
combustion de combustibles fossiles, sur place pour le chauffage des locaux et
de l'ECD, et dans les centrales électriques.

Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur l'exposition • Exposition réduite aux contaminants de l'air intérieur (COV, particules, etc.) à
humaine à des polluants de l'air cause d'une meilleure ventilation intérieure des immeubles – menant à une
intérieur baisse des irritations oculaires, maux de tête, cas de fatigue, maladies

respiratoires et cancers.
• Exposition réduite aux gaz de combustion provenant d'une utilisation accrue

d'appareils à combustion optimisée.
• Exposition réduite aux contaminants de l'air ambiant comme l'ozone au sol, les

NO , , le SO , , les particules, etc., entraînant une baisse de l'incidence desx 2

maladies respiratoires chroniques et de la réduction de la fonction respiratoire.

Bruit Effets connexes sur l'exposition • Augmentation du bruit à cause du remplacement des générateurs d’air chaud par
humaine à un excès de bruit ou de des systèmes intégrés de chauffage des locaux et de l’ECD.
vibration • Diminution du bruit extérieur par l'amélioration de l'enveloppe du bâtiment.

Sociale Traditions, mode
de vie et relations
personnelles

Effets connexes menant à des • Les propriétaires peuvent être en mesure de demeurer plus longtemps dans le
changements d'habitudes logement en raison d'un confort accru, de factures énergétiques inférieures ,
personnelles, familiales ou etc.
communautaires, ou à la jouissance
esthétique des aires avoisinantes

Éléments économiques et sociaux de Lampert/Pomeroy Éléments environnement et santé de Marbek / Sheltair / SAR



Marbek /Sheltair/SAR B-37

R-6A : PROGRAMME DE DÉMONSTRATION DE TECHNOLOGIE
ÉNERGÉTIQUE POUR LES HABITATIONS
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Il s'agit d'une mesure habilitante visant à améliorer à long terme l'efficacité énergétique des habitations. Cette
mesure comprendrait les éléments suivants : 

• démonstration de nouvelles méthodes et pratiques de conception;
• démonstration d'une technologie prête à commercialiser (systèmes mécaniques intégrés de pointe,

technologies renouvelables, domotique, etc.)
• activités de vulgarisation liées aux démonstrations (préparation de lignes directrices, diffusion de

l'information, ateliers, etc.)

Type de mesure : Démonstration.

Calendrier : Dix ans à compter de 2001.

Sous-secteur visé : Nouveaux immeubles résidentiels de faible hauteur et ajouts importants;
immeubles résidentiels de faible hauteur existants.

Intervenants visés : Constructeurs et promoteurs, fabricants de matériel et distributeurs, ingénieurs
et architectes, propriétaires d'immeuble, propriétaires de résidence.

Responsabilité : RNCan, ACCH et autres partenaires de l'industrie.

Liens avec d'autres Cette mesure renforcera les mesures R-4A, R-5A, AE-1, R-3, R-6B.
mesures :

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur les Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 160 kilotonnes en 2010, par

rapport au scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la
mesure contient plus de détails.

Il convient de noter que cette estimation de l'incidence part du principe que le
programme de démonstration renforcera l'incidence d'autres mesures. Cette
estimation est donc subjective, et elle est présentée principalement à titre
indicatif.

Sommaire de pénétration On a analysé cette mesure en appliquant des multiplicateurs aux incidences
du marché liées à quelques autres mesures. La fiche de données sur la mesure précise les

multiplicateurs utilisés.

SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Cette mesure a des incidences économiques positives. Il existe des possibilités d'amélioration de la rentabilité
de l'industrie alors que les constructeurs adaptent les technologies éconergétiques à leurs produits. La
demande accrue de produits éconergétiques offre une stimulation économique additionnelle aux fournisseurs
de produits.

Compte tenu de la nature habilitante de cette mesure, aucune incidence sociale, sur l'environnement et la
santé n'a été établie. Toutefois, dans l'ensemble, le perfectionnement constant de la technologie et le
rehaussement des niveaux de compétence de l'industrie devraient améliorer les conditions de logement.
D'autres précisions figurent sur la feuille d'évaluation des autres incidences.
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COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 250 millions de dollars. Les coûts administratifs
et connexes sont estimés à environ 60 millions de dollars. Il s'agit de
montants cumulatifs jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour
le participant est estimée à environ 140 millions de dollars pour la durée des
interventions stimulées (indirectement) par la mesure. Comme les estimations
de la réduction des gaz à effet de serre, ces estimations sont subjectives, et
elles sont présentées principalement à titre indicatif.

Cette mesure vise à accroître l'incidence de plusieurs autres mesures. Le coût
du stimulant associé à ces autres mesures peut donc être plus élevé.

Source de financement À partir des programmes antérieurs de démonstration de cette nature, on prévoit
que les coûts de mise en oeuvre du programme seront engagés par les
gouvernements (20 p. 100) et l'industrie (80p. 100).  Ces coûts comprennent les
coûts directs et indirects de mise en oeuvre du programme, mais non le coût
d'investissement des interventions stimulées par cette mesure. La partie des
coûts de mise en oeuvre du programme assumée par le gouvernement se
répartirait entre le gouvernement fédéral et les provinces.  

AUTRES RENSEIGNEMENTS

On croit que la mise en oeuvre des programmes de démonstration sera plus ardue auprès des propriétaires de
logements établis. Il est plus difficile de transférer les résultats des démonstrations aux propriétaires de
logements établis qu'aux constructeurs et promoteurs d'habitations neuves.

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B.
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Feuille d'évaluation des autres incidences :  R-6A Programme de démonstration de technologie énergétique pour les habitations

Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Abordabilité pour
le consommateur
ou l'occupant

Résultat net du coût • Aucune incidence apparente.
d'investissement amorti par
rapport au changement net
du coût des services publics

Industrie du
logement

Incidence sur la marge • Possibilité d'amélioration de la rentabilité de l'industrie alors que les constructeurs
bénéficiaire du constructeur adaptent les technologies éconergétiques à leurs produits, ou grâce à des procédures

plus efficaces ou des avantages de marketing touchant l'efficacité énergétique

Changement de la • Incidence positive sur la demande de produits éconergétiques provenant de niveaux plus
demande de matériel et élevés de la construction éconergétique; avantages connexes sur le plan de l'augmentation
produits connexes et effet des emplois.
sur les fournisseurs
canadiens

Compétitivité Possibilités d'exportation • Possibilité d'une efficacité accrue de la conception et de la fabrication de produits
éconergétiques, et meilleures exportations.

Emploi Création ou perte nette
d'emploi

Environnement Effets sur
l'atmosphère

Incidences connexes sur • Aucune incidence particulière.
d'autres polluants influant
sur la qualité de l'air
ambiant extérieur (p. ex.,
SO , NO , COV, etc.)2 x

• Dans l'ensemble, le perfectionnement constant de la technologie devrait améliorer la
situation du logement et de l'environnement.

Incidences connexes sur
les destructeurs d'ozone

Effets sur l'eau Incidences connexes sur la
consommation d'eau

Incidences connexes sur la
quantité et la toxicité des
eaux usées produites ou
éliminées

Effets sur la
terre

Effets connexes sur le
niveau de consommation de
matériaux



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Effets connexes sur
l'élimination de matériaux
toxiques



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur • Aucune incidence particulière.
l'exposition humaine à des
polluants de l'air intérieur

• Dans l'ensemble, le perfectionnement constant de la technologie devrait améliorer les
conditions de vie.

Exposition à des
contaminants

Effets connexes sur
l'exposition humaine à
d'autres polluants non
atmosphériques

Bruit Effets connexes sur
l'exposition humaine à un
excès de bruit ou de
vibration

Accidents Effets connexes sur
l'exposition humaine à des
risques d'accident au foyer
liés à l'utilisation et
l'entretien de matériel
éconergique, etc.

Sociale Traditions, mode
de vie et
relations
personnelles

Effets connexes menant à • Aucune incidence importante prévue.
des changements
d'habitudes personnelles,
familiales ou
communautaires, ou à la
jouissance esthétique des
aires avoisinantes

Éléments économiques et sociaux de Lampert/Pomeroy Éléments environnement et santé de Marbek / Sheltair / SAR 
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AE-4 : PROGRAMME DE COMMERCIALISATION DES
TECHNOLOGIES (y compris les technologies renouvelables)

DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure encouragerait des technologies comme les systèmes intégrés et les thermopompes; les
systèmes de chauffage de l'eau chaude domestique, solaires et instantanés; l'éclairage (p. ex., lampadaires
résidentiels pour les régulateurs à intensité réglable de 347 volts et résidentiels); thermopompes puisant
l'énergie dans le sol; et autre technologie éprouvée qui n'est pas encore associée à un marché important au 
Canada. 

Cette mesure soutiendrait : 

• le développement de la technologie visant à réduire les coûts de production;
• l'évaluation du potentiel des marchés;
• la création d'une infrastructure de marché comme l'assurance de la qualité, les circuits de distribution

et les industries de service.

En ce qui concerne les technologies des énergies renouvelables, une exigence particulière peut porter sur une
meilleure définition et caractérisation des technologies et des produits, avec l'aide d'une organisation comme
l'Association canadienne de normalisation. 

Cette mesure permet aussi d'assurer un soutien élargi à des technologies particulières (par exemple,
financement et stimulants pour les études de faisabilité afin de contribuer à l'expansion du marché pour les
technologies des énergies renouvelables ou d'autres technologies prioritaires). Cette option de soutien élargi
n'est pas incluse dans l'analyse de cette mesure.

Type de mesure : Commercialisation.

Calendrier : Dix ans à compter de 2001.

Sous-secteur visé : Nouveaux immeubles résidentiels de faible hauteur et ajouts imortants; immeubles
résidentiels de faible hauteur existants.

Intervenants visés : Fabricants et distributeurs de matériel; sociétés d'ingénierie; industries de service.

Responsabilité : Industrie et RNCan.

Liens avec d'autres Cette mesure renforcera les mesures R-4A, R-5A, R-3, R-6B et AE-1.
mesures :

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
les gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 160 kilotonnes en 2010, par rapport au

scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure contient
plus de détails.

Il convient de noter que cette estimation de l'incidence part du principe que le
programme de commercialisation renforcera l'incidence des autres mesures. Cette
estimation est donc subjective, et elle est présentée principalement à titre
indicatif.

Sommaire de On a analysé cette mesure en appliquant des multiplicateurs aux incidences liées
pénétration du marché à quelques autres mesures. La fiche de données sur la mesure précise les

multiplicateurs utilisés.
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SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Cette mesure devrait avoir des incidences économiques positives. Les programmes de ce genre devraient
entraîner des coûts d'exploitation et (ou) de construction moins élevés. Des avantages potentiels en découlent
à la fois pour l'industrie et les occupants. 

Compte tenu de la nature habilitante de cette mesure, aucune incidence sociale, sur l'environnement et la
santé n'a été établie. Toutefois, dans l'ensemble, le perfectionnement technique et les réductions de coût
devraient améliorer les conditions de logement. D'autres précisions figurent sur la feuille d'évaluation des autres
incidences.

COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 250 millions de dollars. Les coûts administratifs et
connexes sont estimés à environ 60 millions de dollars. Il s'agit de montants
cumulatifs jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour le
participant est estimée à environ 140 millions de dollars pour la durée des
interventions stimulées (indirectement) par la mesure. Comme les estimations de
la réduction des gaz à effet de serre, ces estimations sont subjectives, et elles
sont présentées principalement à titre indicatif.

Cette mesure vise à accroître l'incidence de plusieurs autres mesures. Le coût du
stimulant associé à ces autres mesures peut donc être plus élevé.

Source de financement À partir des programmes antérieurs de démonstration de cette nature, on prévoit
que les coûts de mise en oeuvre du programme seront engagés par les
gouvernements (20 p. 100) et l'industrie (80p. 100).  Ces coûts comprennent les
coûts directs et indirects de mise en oeuvre du programme, mais non le coût
d'investissement des interventions stimulées par cette mesure. La partie des coûts
de mise en oeuvre du programme assumée par les gouvernements se répartirait
entre le gouvernement fédéral et les provinces.

AUTRES RENSEIGNEMENTS

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B.
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Feuille d'évaluation des autres incidences:  AE-4 Programme de commercialisation des technologies

Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Loyer ou prix
du logement

Incidence de la mesure sur le
coût d'investissement

• Si la mesure aboutit à des coûts inférieurs, l'incidence pourrait être positive.
• Les technologies ne seront probablement pas adoptées à moins que les économies

dépassent les coûts.

Abordabilité
pour le
consommateur
ou
l'occupant

Résultat net du coût
d'investissement amorti par
rapport au changement net du
coût des services publics

• Si la mesure aboutit à des coûts d'exploitation ou de construction inférieurs, l'incidence
pourrait être avantageuse.

Industrie du
logement

Incidence sur l'activité des • Aucune incidence apparente.
constructeurs

Changement de la demande • Incidence positive prévue.
de matériel et produits
connexes et effet sur les
fournisseurs canadiens

Compétitivité Possibilités d'exportation • Possibilité d'une efficacité accrue de la conception et de la fabrication de produits
éconergétiques, et meilleures exportations.

Environnement Effets sur
l'atmosphère

Incidences connexes sur • Aucun incidence particulière.
d'autres polluants influant sur
la qualité de l'air ambiant
extérieur (p. ex., SO , NO ,2 x

COV, etc.)

• Dans l'ensemble, le perfectionnement constant de la technologie devrait améliorer la
situation du logement et de l'environnement.

Incidences connexes sur les
destructeurs d'ozone

Effets sur l'eau Incidences connexes sur la
consommation d'eau

Incidences connexes sur la
quantité et la toxicité des eaux
usées produites ou éliminées

Effets sur la
terre

Effets connexes sur le niveau
de consommation de
matériaux

Effets connexes sur
l'élimination de matériaux
toxiques



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Autres



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur • Aucun incidence particulière.
l'exposition humaine à des
polluants de l'air intérieur

• Dans l'ensemble, le perfectionnement constant de la technologie devrait améliorer les
conditions de vie.

Bruit Effets connexes sur
l'exposition humaine à un
excès de bruit ou de vibration

Accidents Effets connexes sur
l'exposition humaine à des
risques d'accident au foyer
liés à l'utilisation et l'entretien
de matériel éconergique, etc.

Sociale Traditions,
mode de vie et
relations
personnelles

Effets connexes menant à des • Aucun incidence prévue.
changements d'habitudes
personnelles, familiales ou
communautaires, ou de
jouissance esthétique des
aires avoisinantes

Éléments économiques et sociaux de Lampert/Pomeroy Éléments environnement et santé de Marbek / Sheltair / SAR
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R-10 : LIGNES DIRECTRICES D'AMÉLIORATION DOMICILIAIRE
ET NORMES D'INSTALLATION
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Il s'agit d'une mesure habilitante visant à améliorer l'efficacité énergétique des rénovations et des installations
de matériel. Les lignes directrices et les normes d'installation définiraient les meilleures pratiques pour la
réfection, en tant que moyen d'améliorer la qualité et l'efficacité des activités de réfection. 

Les lignes directrices et les normes renforceraient les autres mesures énumérées ci-dessous, et la conformité
à celles-ci serait encouragée ou exigée dans ces mesures. Diverses sociétés, des associations d'industrie,
des municipalités et d'autres organismes oeuvrant dans le secteur de la réfection, notamment, pourraient se
procurer les lignes directrices et normes pour utilisation ou adoption.

Type de mesure : Information et lignes directrices.

Calendrier : Début immédiat de l'élaboration des lignes directrices; mise à jour périodique
nécessaire.

Sous-secteur visé : Immeubles résidentiels de faible hauteur existants.

Intervenants visés : Constructeurs et entrepreneurs, associations, sociétés d'ingénierie et
d'architecture, autres organismes de prestation de services de réfection. 

Responsabilité : Gouvernement fédéral, de concert avec d'autres intervenants.

Liens avec d'autres Cette mesure renforcera les mesures R-1A, R-1B, R-3, and R-6B.
mesures :

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
les gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 130 kilotonnes en 2010, par rapport au

scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure contient
plus de détails.

Il convient de noter que cette estimation de l'incidence part du principe que les
lignes directrices et les normes renforceront l'incidence des autres mesures. Cette
estimation est donc subjective, et elle est présentée principalement à titre
indicatif.

Sommaire de On a analysé cette mesure en appliquant des multiplicateurs aux incidences liées
pénétration du marché à la mesure R-3. La fiche de données sur la mesure précise les multiplicateurs

utilisés.

SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Cette mesure peut mener au besoin d'améliorer la formation et l'éducation dans l'industrie du logement. Comme
il s'agit d'une mesure habilitante, les autres incidences se manifestent indirectement par des taux de
pénétration accrus et une mise en oeuvre plus efficace des autres mesures touchées (p. ex.. mesure R-3).
D'autres précisions figurent sur la feuille d'évaluation des autres incidences.
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COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Cette mesure ne stimule pas directement l'investissement dans la réduction des
émissions de gaz à effet de serre. Toutefois, elle augmentera indirectement
l'efficacité d'autres mesures. Le coût d'investissement des interventions stimulées
par cette mesure (selon le modèle) est estimé à environ 210 millions de dollars.
Les coûts administratifs et connexes sont estimés à 1 million de dollars. Il s'agit
de montants cumulatifs jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour
le participant est estimée à 110 millions de dollars pour la durée des
interventions stimulées (indirectement) par la mesure. Comme les estimations de
la réduction des gaz à effet de serre, ces estimations sont subjectives, et elles
sont présentées principalement à titre indicatif.

Source de financement Le financement de cette initiative serait assuré par le gouvernement fédéral.

AUTRES RENSEIGNEMENTS

Cette mesure est aussi intégrée à la mesure R-3.

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie des groupes d'options A et B.
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Feuille d'évaluation des autres incidences:  R-10 Directives d'amélioration domiciliaire et normes d'installation

Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Abordabilité
pour le
consommateur
ou
l'occupant

Résultat net du coût • Aucune incidence apparente.
d'investissement amorti par
rapport au changement net
du coût des services
publics

• Les lignes directrices peuvent encourager des interventions de réfection qui comporteront
des coûts et des économies, mais les lignes directrices en soi n'ont pas d'incidence directe.

Industrie du
logement

Incidence sur le degré de • Besoin de formation et de cours supplémentaires pour les constructeurs et les gens de
compétence requis dans métiers.
l'industrie

Environnement Effets sur
l'atmosphère

Incidences connexes sur • Aucune incidence particulière.
d'autres polluants influant
sur la qualité de l'air
ambiant extérieur (p. ex.,
SO , NO , COV, etc.)2 x

• Dans l'ensemble, l'amélioration continue des pratiques de construction devrait entraîner une
meilleure situation du logement et de l'environnement. 

Incidences connexes sur
les destructeurs d'ozone

Effets sur l'eau Incidences connexes sur la
consommation d'eau

Incidences connexes sur la
quantité et la toxicité des
eaux usées produites ou
éliminées

Effets sur la
terre

Effets connexes sur le
niveau de consommation
de matériaux

Effets connexes sur
l’élimination des matériaux

Autres

Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur • Aucune incidence particulière discernée.
l'exposition humaine à des
polluants de l'air intérieur

• Dans l'ensemble, l'amélioration continue des pratiques de construction devrait entraîner de
meilleures conditions de vie.

Exposition à
des
contaminants

Effets connexes sur
l'exposition humaine à
d'autres polluants non
atmosphériques



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Bruit Effets connexes sur
l'exposition humaine à un
excès de bruit ou de
vibration

Accidents Effets connexes sur
l'exposition humaine à des
risques d'accident au foyer
liés à l'utilisation et
l'entretien de matériel
éconergique, etc.

Sociale Effets connexes menant à • Aucune incidence particulière prévue.Traditions,
mode de vie et
relations
personnelles

des changements
d'habitudes personnelles,
familiales ou
communautaires, ou de
jouissance esthétique des
aires avoisinantes

Éléments économiques et sociaux de Lampert/Pomeroy Éléments environnement et santé de Marbek / Sheltair / SAR
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R-4A : ADOPTION DU CMNEH PLUS STRICT PAR LES
PROVINCES
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure établit des règlements provinciaux concernant l'efficacité énergétique minimale pour la
construction de nouvelles habitations et les ajouts importants, selon un Code modèle national de l'énergie pour
les habitations (CMNEH), révisé et plus strict. Dans cinq provinces, le code établi serait remplacé par le
CMNEH ou harmonisé avec ce dernier; dans les autres provinces, il s'agirait de l'adoption d'un premier code de
l'énergie.

Cette mesure part du principe que le CMNEH est modifié en deux phases : 

• Première phase - 2003 à 2006 - Amélioration du rendement thermique équivalent à la moitié de celui obtenu
au cours de la deuxième phase du CMNEH.

• Deuxième phase - 2007 à 2010 -CMNEH amélioré au moyen d'un multiplicateur environnemental de 1,5. Il en
découle une amélioration du rendement thermique d’environ 22 p. 100 de plus que le celui du CMNEH
actuel. 

Les besoins de mise en oeuvre suggérés comprendraient la tenue à jour de base du CMNEH et une formation
pour les représentants du secteur de la construction et les inspecteurs privés.

La non-conformité aux exigences du Code, une activité accrue de l'économie souterraine, une formation
inadéquate et divers autres facteurs réduiront l'incidence de cette mesure sous le niveau qui devrait
théoriquement exister suite à l'adoption du Code. (c.-à-d. sous un taux de pénétration de 100 p. 100 dans le
secteur des nouvelles habitations). Par conséquent, des taux de pénétration inférieurs ont été utilisés pour la
modélisation de l'incidence de cette mesure (85 p. 100 à 90 p. 100 des nouvelles constructions suite à
l'adoption du Code, ce qui équivaut à 64 p. 100 des nouvelles constructions pour la période complète jusqu'en
2010.

Type de mesure : Réglementaire.

Calendrier : Adoption entière par les provinces selon le calendrier indiqué ci-dessus.
L'incidence de la mesure serait accrue par l'engagement volontaire préalable dans
le cas (1) des organismes du secteur public qui possèdent ou gèrent des
habitations, ou favorisent la création de logements, et (2) des chefs de file du
secteur privé.

Sous-secteur visé : Nouveaux immeubles résidentiels de faible hauteur et ajouts importants (le
CMNEH couvre les immeubles à logements multiples de plus de trois étages). 

Intervenants visés : Promoteurs et constructeurs, entrepreneurs, architectes.

Responsabilité : Provinces (et gouvernement fédéral); aussi municipalités (dans les provinces où le
CMNEH peut être adopté au niveau municipal).

Liens avec d'autres Les mesures habilitantes R-6A, AE-4, AE-8, R-11 et R-7V influeront sur cette
mesures : mesure.

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur les Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 615 kilotonnes en 2010, par rapport

au scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure contient
plus de détails.

Sommaire de Cette mesure a été modélisée pour les nouvelles habitations. La feuille de
pénétration du marché données sur la mesure contient les taux estimatifs de pénétration du marché.
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SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Une analyse des coûts de construction et des économies potentielles pour une nouvelle maison type indique
que le coût net de cette mesure se situe autour de 1 500 dollars (moyenne dans l'ensemble du Canada). En
bout de ligne, ce coût se traduirait par des prix plus élevés des maisons nouvelles et établies. Les économies
d'énergie sont inférieures aux coûts de construction amortis, réduisant l'abordabilité (selon les données
initiales, Lampert et Pomeroy ont estimé qu'entre 4 600 et 9 200 acheteurs potentiels de moins pourraient se
permettre d'acheter une première maison).

Cette mesure  a une incidence positive sur l'environnement et la santé, sans aucune incidence sociale
importante prévue. Les améliorations de la qualité de l'air ambiant sont notables puisque les interventions
stimulées par cette mesure contribuent à la réduction du smog et comportent des avantages connexes pour la
santé respiratoire. De la même manière, l'exposition de l'occupant au bruit et aux vibrations extérieurs est
réduite par une meilleure enveloppe du bâtiment.

D'autres précisions figurent sur la feuille d'évaluation des autres incidences.

COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 660 millions de dollars. Les coûts administratifs
et connexes sont estimés à 6 millions de dollars. Il s'agit de montants
cumulatifs jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour le
participant est estimée à environ 480 millions de dollars pour la durée des
interventions stimulées par la mesure.  

Source de financement Les coûts de cette mesure seraient engagés à l'échelle fédérale pour
l'élaboration, la tenue à jour et la promotion du Code, et à l'échelle provinciale
pour l'administration du Code. Des coûts additionnels seraient aussi engagés à
l'échelle municipale pour l'administration et l'application dans les provinces qui ne
régissent pas actuellement l'efficacité énergétique dans le secteur de la
construction d'immeubles de faible hauteur. Quant aux autres provinces, ces
coûts assumés par la municipalité sont réputés faire partie des coûts des
activités régulières de la municipalité touchant le code du bâtiment et ne sont pas
établis séparément.

AUTRES RENSEIGNEMENTS

Le CNRC hésite à mettre à jour le CMNEH si les provinces n'adoptent pas le Code actuel. Les cinq provinces
qui régissent actuellement l'efficacité énergétique dans la construction d'immeubles de faible hauteur sont la
C.-B., l'Alberta, le Manitoba, l'Ontario et le Québec. En règle générale, environ neuf nouvelles habitations sur
dix au Canada se construisent dans ces provinces. Le Manitoba est la seule province qui a pris des mesures
pour adopter la version actuelle du CMNEH, entièrement ou en partie. 

Le CMNEH s'applique aux ajouts importants (espace chauffé d'une superficie de plus de 10 m  ).  2

Les estimations du coût d'investissement se fondent sur les systèmes ventilateur-récupérateur de chaleur qui
utilisent des conduits établis, le cas échéant, et comprennent un régulateur du commerce.

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie du groupe d'options  B.

L'ACCH et Fall River Village Ltd. sont fortement opposés à cette mesure. En outre, l'ACCH croit que l'incidence
sur les gaz à effet de serre est surestimée, et les coûts sous-estimés.

Le Building Professionals Consortium est en désaccord avec l'analyse par Lampert et Pomeroy de l'incidence
de cette mesure sur l'abordabilité (selon le résumé ci-dessus et la feuille d'évaluation des autres incidences). 
BPC n'est pas d'accord tout particulièrement avec l'hypothèse que les prix plus élevés des nouvelles
habitations auront une grande incidence sur l'abordabilité des habitations établies. D'après Ken Klassen, il est
peu probable que la mesure R-4A ait une incidence mesurable sur l'abordabilité.
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FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES :  R-4A Adoption du CMNEH plus strict par les provinces

Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Loyer ou prix
du logement

Incidence de la mesure • Une analyse des coûts de construction et des économies potentielles pour une nouvelle
sur le coût maison type indique que le coût net de cette mesure se situe autour de 1 500 dollars (moyenne
d'investissement dans l'ensemble du Canada).

• En bout de ligne, ce coût accru se traduirait par des prix plus élevés des maisons nouvelles et
établies.

Abordabilité
pour le
consommateur
ou
l'occupant

Résultat net du coût • Incidence négative sur l'abordabilité.
d'investissement amorti
par rapport au
changement net du coût
des services publics

• Les économies d'énergie sont inférieures aux coûts de construction amortis.
• Des estimations initiales ont révélé qu'entre 4 600 et 9 200 acheteurs potentiels de moins

pourraient se permettre d'acheter une première maison si cette mesure est mise en oeuvre; on
ne dispose pas d'estimations révisées fondées sur de nouvelles données sur les coûts de la
mesure mais les incidences ne devraient pas être très différentes.

• Cette mesure aurait aussi une incidence sur les coûts, et en bout de ligne, sur l'abordabilité
dans le marché de la location.

Industrie du
logement

Incidence sur la marge • Une augmentation des coûts d'investissement pour les nouvelles habitations peut ne pas se
bénéficiaire du traduire entièrement par des prix plus élevés en raison de la concurrence par rapport au stock
constructeur établi; les marges des constructeurs seraient alors rétrécies.

Incidence sur la • Le prix plus élevé des nouvelles habitations aurait pour effet d'augmenter  la demande
préférence du d'habitations établies et hausserait quelque peu le prix de ces habitations.
consommateur pour un
logement neuf par rapport
à un logement établi ou
rénové 

• Un nombre inférieur d'acheteurs de première maison entraînerait une réduction de la demande
globale de nouveaux logements de propriétaire-occupant.

Changement de la • Incidence positive sur la demande de produits éconergétiques pour autant que la mesure
demande de matériel et augmenterait l'efficacité énergétique dans la construction; avantages connexes sur le plan de
produits connexes et effet l'augmentation des emplois. 
sur les fournisseurs
canadiens

• L'application obligatoire du CMNEH à toutes les nouvelles habitations réduirait l'avantage
commercial des constructeurs par rapport aux habitations éconergétiques plus hautes. 

Compétitivité Incidence sur le degré de • Le besoin de formation et de cours supplémentaires pour les constructeurs et les gens de
compétence requis dans
l'industrie

métier aboutit à une main-d'oeuvre plus qualifiée.

Possibilités d'exportation • Pourrait favoriser le développement et la fabrication de produits éconergétiques, plus
performants ainsi qu'une amélioration des exportations.

Autres • Des inspecteurs supplémentaires peuvent être nécessaires pour l'application du Code; une
formation peut être nécessaire pour les inspecteurs actuels et nouveaux.



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Environnement Effets sur
l'atmosphère

Incidences connexes sur • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction des émissions de  SO , NO , et de
d'autres polluants influant particules provenant de la combustion sur place de combustibles fossiles pour le chauffagedes
sur la qualité de l'air locaux et de l'ECD.
ambiant extérieur (p. ex.,
SO , NO , COV, etc.)2 x

2 x

• Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction de la production d'électricité. 

Incidences connexes sur • Possibilité d'émissions accrues de destructeurs d'ozone provenant d'une utilisation accrue de la
les destructeurs d'ozone thermopompe et du retrait anticipé de matériel de réfrigération et de climatisation.

Effets sur
l'eau

Incidences connexes sur • Incidences réduites sur l'eau souterraine et le bassin hydrographique provenant d'une réduction
la consommation d'eau de la consommation d'eau domestique.

Incidences connexes sur • Incidences réduites sur l'environnement aquatique provenant d'une réduction des eaux usées.
la quantité et la toxicité
des eaux usées produites
ou éliminées

• Incidences accrues sur l'environnement aquatique provenant de la production de condensats de
chaudière.

Effets sur la
terre

Autres • Moins de dommages aux cultures et  aux plantes grâce à la réduction des émissions de
polluants atmosphériques provenant de la combustion de combustibles fossiles, sur place
pour le chauffage des locaux et de l'ECD, et dans les centrales électriques.

Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur • Exposition réduite aux contaminants de l'air intérieur (COV, particules, etc.) à cause d'une
l'exposition humaine à meilleure ventilation intérieure des immeubles – menant à une baisse des irritations oculaires,
des polluants de l'air maux de tête, cas de fatigue, maladies respiratoires et cancers.
intérieur • Exposition réduite aux gaz de combustion provenant d'une utilisation accrue d'appareils à

combustion optimisée.
• Exposition réduite aux contaminants de l'air ambiant comme l'ozone au sol, les NO , , le SO , ,x 2

les particules, etc., entraînant une baisse de l'incidence des maladies respiratoires chroniques
et de la réduction de la fonction respiratoire.

Bruit Effets connexes sur • Augmentation du bruit à cause du remplacement des générateurs d’air hcaud par des
l'exposition humaine à un systèmes intégrés de chauffagedes locaux et de l’ECD.
excès de bruit ou de
vibration

• Diminution du bruit extérieur par l'amélioration de l'enveloppe du bâtiment.

Accidents Effets connexes sur • Risque accru de chute accidentelle lors de l'entretien de systèmes solaires photovoltaïques et
l'exposition humaine à de systèmes d'ECD résidentiels.
des risques d'accident au
foyer liés à l'utilisation et
l'entretien de matériel
éconergique, etc.



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Sociale Traditions,
mode de vie et
relations
personnelles

Effets connexes menant à • Aucune incidence prévue.
des changements
d'habitudes personnelles,
familiales ou
communautaires, ou à la
jouissance esthétique
des aires avoisinantes

Éléments économiques et sociaux de Lampert/Pomeroy Éléments environnement et santé de Marbek / Sheltair / SAR 
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R-7M : PROGRAMME ÉNERGUIDE POUR LES MAISONS -
OBLIGATOIRE
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure est un prolongement et une expansion de programmes existants visant à promouvoir l'achat de
maisons éconergétiques neuves et existantes. Les foyers qui désirent participer obtiendraient une évaluation
énergétique de leur résidence et à partir des résultats de cette évaluation et de toute réfection réalisée, ces
résidences recevraient une cote énergétique. La cote tiendrait aussi compte des mesures faisant appel à
l'énergie renouvelable.

Deux versions de la mesure ont été modélisées : obligatoire (cette mesure) et volontaire (R-7V). Dans le cas de
la version obligatoire, les propriétaires et les constructeurs d'habitations seraient tenus d'obtenir l'étiquette
Énerguide avant la vente d'une habitation quelconque. 

Les cotations doivent avoir de la crédibilité auprès des clients et des intervenants, tout en faisant appel à des
facteurs mesurables et justifiés au plan technique. Le programme doit présenter des liens étroits avec des
services éconergétiques, afin que les propriétaires puissent effectuer des investissements avec un minimum de
tracasseries administratives et dans le cadre d'un processus simplifié. Il faudrait investir considérablement
dans la formation et la certification des évaluateurs.  Dans le cas de la version obligatoire, il faudrait envisager
des facteurs d'application de la mesure. 

Type de mesure : Réglementaire.

Calendrier : Huit ans à compter de  2003.

Sous-secteur visé : Nouveaux immeubles résidentiels de faible hauteur et ajouts importants;
immeubles résidentiels de faible hauteur existants.

Intervenants visés : Constructeurs et promoteurs; industrie immobilière; propriétaires et acheteurs de
résidence.

Responsabilité : RNCan, provinces/municipalités, industrie du bâtiment, industrie immobilière.

Liens avec d'autres Cette mesure influera sur les mesures R-4A, R-5A, R-3, R-6B et R-1B. Dans le
mesures : cas du logement neuf, on ne sait pas encore si cette mesure soutiendrait le

programme R-2000 (R-5A), ou si elle créerait de la confusion dans le marché.  

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévuesur les Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 560 kilotonnes en 2010, par rapport au

scénario de maintien du statu quo. De cette quantité, on estime que 470
kilotonnes sont associées aux habitations établies, et 90 kilotonnes aux nouvelles
habitations. La fiche de données sur la mesure contient plus de détails. 

Sommaire de Cette mesure habilitante vise à accentuer l'incidence de plusieurs autres mesures.
pénétration du marché Par conséquent, on a analysé cette mesure en appliquant des multiplicateurs aux

incidences liées à ces autres mesures. La fiche de données sur la mesure précise
les multiplicateurs utilisés.
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SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Cette mesure accentue le degré de pénétration du logement éconergétique (voir les mesures R1-A, R-3, R-6B
et R-5A) et présente donc des incidences positives similaires pour l'environnement et la santé, sans que l'on
prévoit d'incidence sociale notable. La qualité de l'air ambiant s'améliore considérablement, car les
interventions stimulées par cette mesure contribuent à la réduction du smog, avec les avantages qui en
découlent pour la santé respiratoire. Parallèlement, une meilleure construction de l'enveloppe réduit l'exposition
de l'occupant au bruit et aux vibrations de source externe. On ne prévoit pas d'incidence économique
importante. D'autres précisions figurent sur la feuille d'évaluation des autres incidences.



Marbek /Sheltair/SAR B-60

COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 800 millions de dollars. Les coûts administratifs et
connexes sont estimés à environ 280 millions de dollars, dont 265 millions de
dollars représentent des coûts d'essai estimés à 150 dollars l'unité. Il s'agit de
montants cumulatifs jusqu'en 2010. La valeur des économies énergétiques pour le
participant est estimée à environ 460 millions de dollars pour la durée des
interventions stimulées par la mesure.  

Cette mesure vise à accentuer l'incidence de plusieurs autres mesures. Les coûts
du stimulant associés à ces autres mesures peuvent donc être plus élevés.

Source de financement Les coûts des essais seraient payés par le vendeur, l'acheteur ou le constructeur
de l'habitation. Les autres coûts de mise en oeuvre du programme seraient
assumés par des organismes gouvernementaux (la contribution fédérale,
provinciale et municipale reste à déterminer).

AUTRES RENSEIGNEMENTS

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie du groupe d'options  B.

L'ACCH, Fall River Village Ltd. et la Société d'habitation du Yukon ne sont pas favorables à cette mesure.
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AUTRES INCIDENCES - MESURE R-7M : Programme ÉnerGuide pour les maisons - obligatoire et
R-7V Programme ÉnerGuide pour les maisons - volontaire

Catégorie
d'Incidence

Incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Loyer ou prix
du logement

Incidence de la mesure sur le coût
d'investissement

• Coûts supplémentaires associés à l'obtention de l'étiquette Énerguide
–probablement associés à une certaine augmentation des prix.

Abordabilité
pour le
consommateur
ou l'occupant

Résultat net du coût d'investissement • Selon l'analyse, les coûts d'investissement dépassent les économies escomptées.
amorti par rapport au changement net La réalisation des interventions est volontaire de sorte qu'il est peu probable qu'un
du coût des services publics grand nombre de propriétaires participent à moins d'en retirer des avantages sur le

marché. Les interventions réalisées pourraient avoir des incidences négatives pour
les propriétaires de résidence si ces derniers ne peuvent transférer les coûts aux
acheteurs potentiels.

Industrie du
logement

Incidence sur la marge bénéficiaire • Une augmentation des coûts des nouvelles habitations peut ne pas se traduire
du constructeur entièrement par des prix plus élevés (même dans le cas des habitations

éconergétiques) en raison de la concurrence par rapport au stock établi; les marges
des constructeurs seraient alors rétrécies. Une incidence négative est peu probable
si la mise en oeuvre est volontaire.

Changement de la demande de • Incidence positive sur la demande de produits éconergétiques pour autant que la
matériel et produits connexes et effet mesure entraînerait un investissement accru dans l'efficacité énergétique; avantages
sur les fournisseurs canadiens connexes sur le plan de l'augmentation des emplois.

Incidence sur le degré de • Besoin de formation et de certification des vérificateurs. En outre, une formation et
compétence requis dans l'industrie des cours supplémentaires pour les constructeurs et les gens de métier.

Possibilités d'exportation • Pourrait favoriser le développement et la fabrication de produits éconergétiques plus
performants ainsi qu'une amélioration des exportations.

Emploi Création ou perte nette d'emploi • Augmentation des emplois prévue, mais peu importante. 

Autres Incidence sur la charge de travail des • Des inspecteurs supplémentaires peuvent être nécessaires pour le contrôle des
autorités réglementaires cotes Énerguide.

Environnement Effets sur
l'atmosphère

Incidences connexes sur d'autres • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction des émissions de  SO ,
polluants influant sur la qualité de l'air NO , et de particules provenant de la combustion sur place de combustibles fossiles
ambiant extérieur (p. ex., SO , NO , pour le chauffage des locaux et de l'ECD.2 x

COV, etc.)

2

x

• Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction de la production d'électricité.

Incidences connexes sur les • Possibilité d'émissions accrues de destructeurs d'ozone provenant d'une utilisation
destructeurs d'ozone accrue de la thermopompe et du retrait anticipé de matériel de réfrigération et de

climatisation.

Effets sur
l'eau

Incidences connexes sur la • Incidences réduites sur l'eau souterraine et le bassin hydrographique provenant
consommation d'eau d'une réduction de la consommation d'eau domestique.



Catégorie
d'Incidence

Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Incidences connexes sur la quantité • Incidences réduites sur l'environnement aquatique provenant d'une réduction des
et la toxicité des eaux usées eaux usées. 
produites ou éliminées • Incidences accrues sur l'environnement aquatique provenant de la production de

condensats.



Catégorie
d'Incidence

Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Effets sur la
terre

Effets connexes sur le niveau de • Consommation accrue de matériaux de construction provenant d'un taux accru de
consommation de matériaux réfection d'équipement et d'enveloppe, menant à des incidences négatives sur la

qualité de l'air ambiant, l'eau et la terre.

Effets connexes sur l'élimination de • Élimination accrue de matériaux de construction, donc incidence sur les dépotoirs.
matériaux toxiques • Élimination accrue de matières toxiques en raison de la production et de l'élimination

de panneaux photovoltaïques.

Autres • Moins de dommages aux cultures et aux plantes grâce à la réduction des émissions
de polluants atmosphériques provenant de la combustion de combustibles fossiles,
sur place pour le chauffage des locaux et de l'ECD, et dans les centrales électriques.

Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur l'exposition • Exposition réduite aux contaminants de l'air intérieur (COV, particules, etc.) à cause
humaine à des polluants de l'air d'une meilleure ventilation intérieure des immeubles – menant à une baisse des
intérieur irritations oculaires, maux de tête, cas de fatigue, maladies respiratoires et cancers.

• Exposition réduite aux gaz de combustion provenant d'une utilisation accrue
d'appareils à combustion optimisée.

Bruit Effets connexes sur l'exposition • Augmentation du bruit à cause du remplacement des générateurs d’air chaud par
humaine à un excès de bruit ou de des systèmes intégrés de chauffage des locaux et de l’ECD.
vibration • Diminution du bruit extérieur par l'amélioration de l'enveloppe du bâtiment.

Accidents Effets connexes sur l'exposition • Aucune incidence prévue.
humaine à des risques d'accident au
foyer liés à l'utilisation et l'entretien de
matériel éconergique, etc.

Sociale Traditions,
mode de vie et
relations
personnelles

Effets connexes menant à des
changements d'habitudes
personnelles, familiales ou
communautaires, ou à la jouissance
esthétique des aires avoisinantes

• Aucune incidence prévue.

Éléments économiques et sociaux de Lampert/Pomeroy Éléments environnement et santé de Marbek / Sheltair / SAR 



 Dans le cas des administrations qui n'ont pas de taxe de vente provinciale ou territoriale, il faudrait8

d'autres mécanismes. Comme solution de rechange à une réduction de la taxe de vente, un amortissement
accéléré pourrait être envisagé pour les immeubles locatifs. 
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AE-6 : RÉDUCTION DE LA TAXE DE VENTE POUR INCITER À
L'ACHAT DE PRODUITS ÉCONERGÉTIQUES DANS LES
NOUVELLES CONSTRUCTIONS
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure exempterait de la TPS/TVP/TVH le matériel et les produits éconergétiques utilisés dans les
nouvelles constructions.   (Des réductions de taxes semblables sont proposées pour les habitations établies8

au moyen de la mesure R-3.)

Cette mesure serait axée principalement sur les appareils et le matériel visés par la mesure AE-5 (Programme
d'étiquetage pour les équipements et appareils ménagers de performance supérieure). Dans le cas de ces
produits, la réduction de taxe ne serait offerte que pour les logements ayant obtenu la cotation de rendement
énergétique supérieur. La réduction de taxe devrait aussi être structurée de manière à encourager les
consommateurs à mettre au rancart le vieux matériel inefficace qui est remplacé (peut-être par une remise
supplémentaire).

Certains autres produits ayant une incidence positive sur la réduction des gaz à effet de serre seraient aussi
admissibles à la réduction de taxe. Parmi ces produits, on compterait des matériaux de construction comme
des isolants et quelques technologies d'énergie renouvelable. Pour ce genre d'achat, des produits admissibles
particuliers (qui peuvent varier d'une province à l'autre) seraient admissibles à la réduction de taxe.

La conception détaillée de cette mesure constituera une étape cruciale. Sur le plan conceptuel, cette mesure
est perçue comme un programme ciblé qui réduit au minimum le parasitisme. Ainsi, la réduction de taxe ne
serait offerte qu'aux constructeurs ou acheteurs de nouvelles habitations qui atteignent un seuil prescrit de
rendement énergétique. La mesure R-7V (ÉnerGuide pour les maisons) contient un mécanisme pour
déterminer l'admissibilité à la réduction de taxe (présumément sous la forme d'une remise).

Les interventions comprises dans cette mesure sont énumérées dans la fiche de données sur la mesure. 

Type de mesure : Stimulant fiscal.

Calendrier : Dix ans à compter de 2001.

Sous-secteur visé : Nouveaux immeubles résidentiels de faible hauteur et ajouts importants;
immeubles résidentiels de faible hauteur existants.

Intervenants visés : Fabricants et distributeurs de matériel; constructeurs et promoteurs; architectes et
entrepreneurs; propriétaires d'immeuble; propriétaires de résidence.

Responsabilité : Gouvernements fédéral et provinciaux.

Liens avec d'autres Liens étroits avec la mesure AE-1.Renforce aussi  R-3, R-1A et R-1B.
mesures :

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
les gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 130 kilotonnes en 2010, par rapport au

scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure contient
plus de détails.



 Le stimulant compense le coût  de l'intervention du point de vue du participant, mais il n'a pas9

d'incidence sur le coût réel de l'intervention en soi. Autrement dit, le coût du stimulant ne peut s'ajouter aux autres
coûts pour établir le coû t total de la mesure. Cependant, le coût du stimulant influe effectivement sur le coût de la
mesure pour l'organisme chargé de sa mise en oeuvre.
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Sommaire de La modélisation de cette mesure portait sur des scénarios de réfection, de
pénétration du marché rénovation et de remplacement de matériel, et sur les nouvelles habitations. La

fiche de données sur la mesure indique le taux estimatif de pénétration du marché

SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Dans l'ensemble, en favorisant l'utillisation accrue de produits éconergétiques, cette mesure a une incidence
positive sur l'environnement et la santé, sans aucune incidence sociale importante prévue. La plus grande
efficacité des appareils et du matériel a pour effet de réduire les émissions locales et d'améliorer par le fait
même la qualité de l'air ambiant, ce qui comporte des avantages connexes pour la santé respiratoire. La
demande moindre d'électricité contribue aussi à la réduction des émissions des gaz autres qu'à effet de serre
au point de production.

Des coûts inférieurs pour les produits éconergétiques se traduiraient par des coûts inférieurs des habitations et
(ou) des coûts d'exploitation inférieurs, ce qui améliore l'abordabilité. L'incidence de cette mesure serait réduite
dans les régions où la taxe de vente est faible ou nulle (c.-à-d., l'Alberta, les territoires) à moins de disposer de
solutions de rechange.  Les incidences fiscales restent à déterminer. D'autres précisions figurent sur la feuille
d'évaluation des autres incidences.  

COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 200 millions de dollars. Les coûts administratifs et
connexes sont estimés à environ 5 millions de dollars. Le coût du stimulant
envisagé par ce programme est actuellement estimé à environ 90 millions de
dollars.  Il s'agit de montants cumulatifs jusqu'en 2010. La valeur des économies9

énergétiques pour le participant est estimée à environ 130 millions de dollars
pour la durée des interventions stimulées par la mesure.  

Source de financement Le coût du stimulant et les coûts administratifs seraient assumés par les
gouvernements offrant l'allégement de TPS/TVP/TVH.

AUTRES RENSEIGNEMENTS

La modélisation de cette mesure est fondée sur des hypothèses et des estimations de coûts qui sont moins
certaines que celles associées à d'autres mesures.

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

Cette mesure fait partie du groupe d'options B.
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FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES :  AE-6 Réduction de la taxe de vente pour inciter à l'achat de produits éconergétiques
dans les nouvelles constructions

Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Loyer ou prix du
logement

Incidence de la mesure sur le coût • La réduction des coûts des produits éconergétiques se traduirait par des coûts
d'investissement d'investissement et des prix plus bas.

Abordabilité pour le
consommateur ou
l'occupant

Résultat net du coût d'investissement
amorti par rapport au changement net
du coût des services publics

• Incidence favorable sur l'abordabilité grâce à des prix plus bas et des coûts
d'exploitation réduits en raison des améliorations éconergétiques.

• La modélisation laisse croire que l'élimination des taxes de vente ne suffirait
pas à compenser les coûts plus élevés de certains produits.

Industrie du
logement

Incidence sur la marge bénéficiaire • Incidence positive en raison de la réduction des coûts d'investissement pour les
du constructeur nouvelles habitations, ce qui peut ne pas se traduire entièrement par des prix

inférieurs.

Incidence sur la préférence du • Demande accrue de nouvelles habitations puisque les prix de ces dernières
consommateur pour un logement diminueraient la demande d'habitations établies au profit des nouvelles
neuf par rapport à un logement établi habitations.
ou rénové 

Changement de la demande de • Incidence positive sur la demande de  produits éconergétiques pour autant que
matériel et produits connexes et effet la mesure augmenterait les ventes (principalement un effet de remplacement).
sur les fournisseurs canadiens

Compétitivité Incidence sur le degré de • Besoin de formation et de cours supplémentaires pour les constructeurs et les
compétence requis dans l'industrie gens de métiers.

Possibilités d'exportation • Pourrait favoriser le développement et la fabrication de produits éconergétiques
plus performants ainsi qu'une amélioration des exportations.

Emploi Création ou perte nette d'emploi • Incidence positive.

Répartition Effet disproportionné dans une région
particulière du Canada ou parmi
certains groupes sociaux

• L'incidence pourrait être plus faible dans les provinces (c.-à-d. l'Alberta) et les
territoires où les taxes de ventes sont faibles ou nulles.

Environnement Effets sur
l'atmosphère

Incidences connexes sur d'autres • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction des émissions de  SO ,
polluants influant surt la qualité de NO , et de particules provenant de la combustion sur place de combustibles
l'air ambiant extérieur (p. ex., SO , NO , fossiles pour le chauffage des locaux et de l’'ECD.2 x

COV, etc.)

2

x

• Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction de la production
d'électricité. 

Incidences connexes sur les • Possibilité d'émissions accrues de destructeurs d'ozone provenant d'une
destructeurs d'ozone utilisation accrue de la thermopompe et du retrait anticipé de matériel de

réfrigération et de climatisation.



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Effets sur l'eau Incidences connexes sur la • Incidences réduites sur l'eau souterraine et le bassin hydrographique provenant
consommation d'eau d'une réduction de la consommation d'eau domestique.

Incidences connexes sur la quantité • Incidences réduites sur l'environnement aquatique provenant d'une réduction
et la toxicité des eaux usées produites des eaux usées. 
ou éliminées • Incidences accrues sur l'environnement aquatique provenant de la production de

condensats.

Effets sur la terre Effets connexes sur l'élimination des • Élimination accrue de matières toxiques en raison de la production et de
matériaux l'élimination de certains produits (p. ex. panneaux photovoltaïques.)

Autres • Moins de dommages aux cultures, aux forêts, aux plantes et aux bâtiments grâce
à la réduction des émissions de polluants atmosphériques provenant de la
combustion de combustibles fossiles, sur place pour le chauffage des locaux et
de l'ECD, et dans les centrales électriques.

Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur l'exposition • Exposition réduite aux contaminants de l'air intérieur (COV, particules, etc.) à
humaine à des polluants de l'air cause d'une meilleure ventilation intérieure des immeubles – menant à une
intérieur baisse des irritations oculaires, maux de tête, cas de fatigue, maladies

respiratoires et cancers.
• Exposition réduite aux gaz de combustion provenant d'une utilisation accrue

d'appareils à combustion optimisée.
• Exposition réduite aux contaminants de l'air ambiant comme l'ozone au sol, les

NO , , le SO , , les particules, etc., entraînant une baisse de l'incidence desx 2

maladies respiratoires chroniques et de la réduction de la fonction respiratoire.

Bruit Effets connexes sur l'exposition • Augmentation du bruit à cause du remplacement des générateurs d’air chaud
humaine à un excès de bruit ou de avec systèmes intégrés de chauffage des locaux et de l’ECD.
vibration

Accidents Effets connexes sur l'exposition • Risque accru de chute accidentelle lors de l'entretien de systèmes solaires
humaine à des risques d'accident au photovoltaïques et de systèmes d'ECD résidentiels.
foyer liés à l'utilisation et l'entretien de
matériel éconergique, etc.

Sociale Traditions, mode de
vie et relations
personnelles

Effets connexes menant à des • Aucune incidence prévue.
changements d'habitudes
personnelles, familiales ou
communautaires, ou à la jouissance
esthétique des aires avoisinantes
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AUTRES MESURES DIGNES D'INTÉRÊT
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R-11 : REMISE DE FRAIS SUR LES PERMIS DE CONSTRUIRE
DESCRIPTION DE LA MESURE

Description générale
 
Cette mesure vise à rendre les frais des permis de construction proportionnels à l'efficacité énergétique d'un
bâtiment neuf, établie à l'étape d'examen des plans. La mesure a été conçue pour avoir un effet neutre sur les
recettes des municipalités; la remise sur les permis de construction pour le logement plus éconergétique serait
compensée par une hausse de frais pour les logements moins efficaces. Cette forme de taxation avec remise
s'apparente en fait à un crédit d'émissions. 

L'admissibilité à la remise de coût des permis de construction pourrait se limiter aux maisons R-2000, ou on
pourrait adopter une échelle progressive en accordant la remise maximale pour le respect de la norme R-2000.
L'incidence est fortement proportionnelle au nombre de municipalités participantes.

La Table des municipalités a exprimé de l'intérêt envers cette mesure, mais ne l'a pas encore étudiée
attentivement. La Table des édifices a transmis l’étude de cette mesure à la Table des municipalités.

Type de mesure : Incitatif.

Calendrier : Huit années à compter de 2003.

Sous-secteur visé : Nouveaux immeubles résidentiels de faible hauteur et ajouts importants.

Intervenants visés : Promoteurs et constructeurs, propriétaires d'immeuble, propriétaires de maison.

Responsabilité : Gouvernement municipaux.

Liens avec d'autres Cette mesure soutiendrait les mesures R-5A (R-2000) et R-4A (CMNEH, en
mesures : particulier avant l'adoption du Code par les provinces).

SOMMAIRE DE L'INCIDENCE DES GAZ À EFFET DE SERRE

Incidence prévue sur les Selon la modélisation, cette mesure devrait permettre une réduction des
gaz à effet de serre émissions de gaz à effet de serre d'environ 60 kilotonnes en 2010, par rapport au

scénario de maintien du statu quo. La fiche de données sur la mesure contient
plus de détails.

Sommaire de Cette mesure habilitante vise à accentuer l'incidence de plusieurs autres
pénétration du marché incidences. Par conséquent, on a analysé cette mesure en appliquant des

multiplicateurs aux incidences liées à ces autres mesures. La fiche de données
sur la mesure précise les multiplicateurs utilisés.

SOMMAIRE DES AUTRES INCIDENCES

Cette mesure rehausse le taux de pénétration du logement éconergétique et présente donc des incidences
positives similaires sur l'environnement et la santé, sans incidence sociale notable.

L'incidence économique dépend de l'incidence nette des hausses de frais de permis, ainsi que du niveau
conséquent d'investissement différentiel en caractéristiques éconergétiques et de la période de récupération de
cet investissement. Le besoin de compétences supérieures et la demande accrue de produits écoenergétiques
offrent également la possibilité de relever la compétitivité globale de l'industrie. Les constructeurs de maisons
non efficaces éprouveraient certaines incidences négatives à court terme, jusqu'à ce qu'ils relèvent leur niveau
de compétence. Dans l'ensemble, l'effet économique ne devrait pas être considérable, sauf dans les régions
aux frais de permis plus élevés.  

La fiche d'évaluation des autres incidences présente plus de détails.
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COÛT ET FINANCEMENT

Coût total estimatif Le coût d'investissement des interventions stimulées par cette mesure (selon le
modèle) est estimé à environ 170 millions de dollars. Les coûts administratifs
et connexes n'ont pas été estimés. La valeur des économies énergétiques pour
les participants est estimée à environ 50 millions de dollars pour la durée des
interventions stimulées par la mesure.  

Source de financement Cette mesure est conçue pour avoir un effet neutre sur les recettes, la remise
étant compensée par les frais plus élevés demandés pour les maisons moins
efficaces. Les coûts administratifs seraient assumés par les municipalités.

AUTRES RENSEIGNEMENTS

Les préoccupations exprimées à l'égard de cette initiative comprenaient son incidence probablement limitée
sans une participation municipale généralisée. Beaucoup de municipalités exigent des frais de permis de
construction peu élevés, ce qui limite l'incitatif. À moins d'établir un lien avec un programme comme R-2000 ou
ÉnerGuide pour les maisons, il pourrait y avoir des problèmes de coût et de retards.

RECOMMANDATIONS ET ACCORD OU DÉSACCORD DES INTERVENANTS

L’étude de cette mesure a été transmise à la Table des municipalités; elle ne fait partie d'aucun groupe
d'options.
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FEUILLE D'ÉVALUATION DES AUTRES INCIDENCES :  R-11 Rabais sur le coût des permis de construction

Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire

Économique Loyer ou prix
du logement

Incidence de la mesure sur le coût • Une hausse des frais de permis pour les logements non éconergétiques
d'investissement augmenterait les coûts de ces maisons et leur prix. L'effet serait probablement

marginal ailleurs que dans les régions aux frais élevés de permis de construire (p.
ex., Toronto métropolitain et vallée du bas Fraser, où les frais vont de 1 000 à plus
de 2 000 dollars). Dans la plupart des centres, les frais vont de 200 à 1 000 dollars
pour une maison typique.

Abordabilité
pour le
consommateur
ou
l'occupant

Résultat net du coût d'investissement • Dans les grands centres aux frais de permis élevés, l'incidence pourrait être
amorti par rapport au changement net négative pour les acheteurs d'une première maison modeste; l'effet serait
du coût des services publics probablement marginal en dehors des régions aux frais élevés de permis de

construire.

Industrie du
logement

Incidence sur la marge bénéficiaire du • Certaines incidences positives pour les constructeurs de maisons éconergétiques;
constructeur certaines incidences négatives pour les constructeurs de maisons non

éconergétiques.

Changement de la demande de • Incidence positive sur la demande de produits éconergétiques, selon l'effet de la
matériel et produits connexes et effet mesure pour accroître cette demande.
sur les fournisseurs canadiens • L'ampleur de l'incidence positive serait probablement compensée par l'incidence

négative sur l'industrie des produits éconergétiques.

Compétitivité Possibilités d'exportation • Pourrait favoriser le développement et la fabrication de produits éconergétiques
plus performants  et améliorer les exportations.

Autres Charge de travail pour les autorités • Charge de travail supplémentaire pour les inspecteurs du bâtiment chargés
réglementaires d'établir l'efficacité énergétique des nouvelles habitations.

Environnement Effets sur
l'atmosphère

Incidences connexes sur d'autres • Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction des émissions de  SO ,
polluants influant sur la qualité de l'air NO , et de particules provenant de la combustion sur place de combustibles
ambiant extérieur (p. ex., SO , NO , fossiles pour le chauffage des locaux et de l'ECD.2 x

COV, etc.)

2

x

• Meilleure qualité de l'air ambiant à cause de la réduction de la production
d'électricité.

Effets sur
l'eau

Incidences connexes sur la • Incidences réduites sur l'eau souterraine et le bassin hydrographique provenant
consommation d'eau d'une réduction de la consommation d'eau domestique.

Incidences connexes sur la quantité et • Incidences réduites sur l'environnement aquatique provenant d'une réduction des
la toxicité des eaux usées produites ou eaux usées.
éliminées • Incidences accrues sur l'environnement aquatique provenant de la production de

condensats.



Catégorie Incidence
d'Incidence

Type Description Évaluation et commentaire
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Effets sur la
terre

Autres • Moins de dommages aux plantes et aux cultures grâce à la réduction des
émissions de polluants atmosphériques provenant de la combustion de
combustibles fossiles, sur place pour le chauffage des locaux et de l'ECD, et dans
les centrales électriques.

Santé Qualité de l'air
intérieur

Effets connexes sur l'exposition • Exposition réduite aux contaminants de l'air intérieur (COV, particules, etc.) à cause
humaine à des polluants de l'air d'une meilleure ventilation intérieure des immeubles – menant à une baisse des
intérieur irritations oculaires, maux de tête, cas de fatigue, maladies respiratoires et cancers.

• Exposition réduite aux gaz de combustion provenant d'une utilisation accrue
d'appareils à combustion optimisée.

Bruit Effets connexes sur l'exposition • Augmentation du bruit à cause du remplacement des générateurs d’air chaud par
humaine à un excès de bruit ou de des systèmes intégrés de chauffage des locaux et de l’ECD.
vibration • Diminution du bruit extérieur par l'amélioration de l'enveloppe du bâtiment.

Accidents Effets connexes sur l'exposition • Risque accru de chute accidentelle lors de l'entretien de systèmes solaires
humaine à des risques d'accident au photovoltaïques et de systèmes d'ECD résidentiels.
foyer liés à l'utilisation et l'entretien de
matériel éconergique, etc.

Sociale Traditions,
mode de vie et
relations
personnelles

Effets connexes menant à des • Aucune incidence définie.
changements d'habitudes
personnelles, familiales ou
communautaires, ou à la jouissance
esthétique des aires avoisinantes
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GROUPE D'OPTIONS A - SECTEUR RÉSIDENTIEL, IMMEUBLES D'HABITATION DE FAIBLE HAUTEUR

Code
R-6A Programme de démonstration de technologie énergétique pour les habitations
AE-8 Programme d'aide à la location d'équipement
R-10 Lignes directrices d'amélioration domiciliaire et normes d'installation
AE-4 Programme de commercialisation des technologies
R-5A Programme R-2000 renforcé
R-7V Programme ÉnerGuide pour les maisons - volontaire
AE-5 Programme d'étiquetage pour les équipements et appareils ménagers de performance supérieure
AE-1 Programme national de normalisation des équipements et des appareils ménagers
R-3 Programme éconergétique national de rénovation et d'amélioration domiciliaires
R-1B Programme de logement pour résidents à faible revenu
R-1A Programme de logement subventionné
R-6B Progamme R-2000 pour la rénovation de logements existants

Coûts en capital, économies d'énergie et réductions des GES Coûts de la mise en oeuvre du programme (cumulatif jusqu'en 2010)

$9,262.2 Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette)

$5,634.0 Coût des subventions, s'il y a lieu (valeur actualisée nette)
Réductions totales des GES en 2010 6,281        kt/an Coût total de la mise en oeuvre du programme (valeur actualisée nette)

29             $/tonne

Maisons unifamilales      Maisons jumelées      Immeuble d'habitation de faible hauteur Atlantique     Québec     Ontario     Manitoba    Sask.     Alberta                C.-B. et Yukon
Réductions indirectes          Réductions directes Réductions indirectes          Réductions directes

Directes Directes
3,269                       454                                

224                          265                                
215                          1,457                            

134                                
3,708                       212                                

556                                
630                                

Alberta 106                              
Colombie-Britannique et Yukon 315                              

Immeuble d'habitation de faible hauteur 394                              Ontario 680                              
Maison jumelée 196                              Québec 997                              
Maison unifamiliale 1,983                           Maritimes 323                              

2,615.8$                      

Coût  des réductions totales de GES pour le groupe d'options ($ par tonne)

Segment
Réductions de GES en 2010

Région
Réductions de GES en 2010

Kilotonnes éCO2 Kilotonnes éCO2

Indirectes Indirectes

Coût en capital des mesures, cumulatif jusqu'en 2000 (valeur actualisée 
nette) $1,632.0
Économies d'énergie des participants dues aux mesures, pendant durée 
des interventions (valeur actualisée nette) $941.5

Mesures incluses dans le groupe d'options
Description

(millions) (millions)

Manitoba 102                              
Total 2,573                           Saskatchewan 49                                

Impact national en 2010 (par segment)
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R3 Programme éconergétique national de rénovation et d'amélioration domiciliaires
R4A Adoption d'un CMNEH plus strict par les provinces 

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

        jusqu'en 2010 (valeur actualisée nette) $246.0

$140.8
Réduction totale des GES en 2010 157 kt/an $61.4

34 $/tonne

Réductions des GES en 2010
Kilotonnes CO2

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 81 51 Atlantique 9 8
Maison jumelée 6 4 Québec 6 29
Immeuble d'habitation de faible hauteur 6 7 Ontario 41 14
Total 93 63 Manitoba 4 3

Saskatchewan 6 1
Alberta 15 2

11 6
93 63

Fiche de données sur la mesure : AE4 - Programme de commercialisation des technologies 

Segment

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette) 
Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
     pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

Réductions des GES en 2010
Kilotonnes CO2

Autres mesures touchées par cette mesure Multiplicateur

Total
Colombie-Britannique

Total des coûts de la mise en œuvre du programme (valeur actualisée nette) 

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette) 

Région

4%
5%

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-
dessus ($ par tonne par an)

$61.4

$0.0

Sommaire des mesures touchées et des multiplicateurs

Incidences nationales en 2010 (par province)
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E2a, N11, N14 Fenêtres/commande de ventilation et de température extérieure Le stock de logements existants
E3a, E4a, N3, N4 Générateurs d'air chaud et chaudières haut rendement Logements chauffés au gaz ou au mazout
E5a, E6a, N5, N6 Installation de chauffage et réseau d'ECD intégrés Logements chauffés au gaz ou au mazout
E7a Thermopompes à l'air Logements chauffés à l'électricité avec réseaux de distribution 
E8a Pompes géothermiques Logements chauffés à l'électricité avec réseaux de distribution 
E9a Thermopompes air et ECD Logements chauffés à l'électricité avec réseaux de distribution 
E10a Pompes géothermiques et ECD Logements chauffés à l'électricité avec réseaux de distribution 
E13, N12 Appareils ménagers, éclairage et moteurs améliorés Le stock de logements existants

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions de GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

jusqu'en 2010 (valeur actualitée nette) $433.4

$306.5
Réduction totale des GES en 2010 367 kt/an $11.8

17 $/tonne

Coût de la réd. des GES
$/tonne

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 249 72 7 Atlantique 50 10 -8
Maison jumelée 17 5 47 Québec 24 37 22
Immeuble d'habitation de faible hauteur 13 10 123 Ontario 100 20 17
Total 279 88 Manitoba 8 3 32

Saskatchewan 12 1 25
Alberta 32 3 31

45 13 31
279 88

Sommaire de pénétration du marché

Coût de la réd. des GES Réductions des GES en 2010

$11.8

$0.0

Réductions des GES en 2010

Taux de pénétration du marché des logements
Existants

Total des coûts de mise en œuvre du Programme (valeur actualisée nette)

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette)
Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

5% 10%

10%
5%
5%

Interventions Logements touchés : 

5%

Kilotonnes CO2

2%
<1%
2%

<1%

$/tonneKilotonnes CO2

Fiche de données sur la mesure : AE5 - Programme d'étiquetage pour équipements et appareils ménagers de performance supérieure 

Région

Nouveaux

3%
3%
1%

<1%
1%

<1%

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus ($ par tonne/an)

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette)

Total
Colombie-Britannique 

Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
    pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Incidences nationales en 2010 (par province)
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N11, N12a, N16, Fenêtres, ventilateurs-récupérateurs, isolation Tout le stock de nouveaux logements 
N3, N4 Générateurs d'air chaud et chaudières haut rendement Tous les nouveaux logements chauffés au gaz ou au mazout 
N5, N6 Installation de chauffage et réseau d'ECD intégrés Nouveaux logements chauffés au gaz ou au mazout 
N7 Thermopompes à l'air Nouveaux logements chauffés à l'électricité avec réseaux de distribution 
N8 Pompes géothermiques Nouveaux logements chauffés à l'électricité avec réseaux de distribution 
N9 Thermopompes air et ECD Nouveaux logements chauffés à l'électricité avec réseaux de distribution 
N10 Pompes géothermiques et ECD Nouveaux logements chauffés à l'électricité avec réseaux de distribution 
N12 Appareils ménagers, éclairage et moteurs améliorés Tout le stock de nouveaux logements 
N13 Chauffe-eau solaires Tout le stock de nouveaux logements 
N15 Panneaux photovoltaïques Tout le stock de nouveaux logements 

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

     jusqu'à 2010 (valeur actualisée nette) $195.7

$125.7
Réduction totale des GES en 2010 126 kt/an $93.7

28 $/tonne

Coût de la réd. des GES
$/tonne

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 62 43 16 Atlantique 7 5 8
Maison jumelée 3 5 69 Québec 7 25 16
Immeuble d'habitation de faible hauteur 4 8 99 Ontario 30 15 34
Total 70 56 Manitoba 2 2 36

Saskatchewan 3 1 40
Alberta 8 3 57

12 6 26
70 56

Fiche de données sur la mesure : AE-6 - Réduction de la taxe de vente pour inciter à l'achat de produits EE dans les nouvelles constructions 

Segment
Région

Nouveaux

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée  nette) 

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus ($ par tonne/an)

Kilotonnes CO2

<1%

2%
<1%

Total
Colombie-Britannique

Kilotonnes CO2

2%
<1%

$/tonne

9%
6%
6%

Interventions Logements touchés :

Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
    pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs 

11%
3%

Sommaire de pénétration du marché

Coût de la réd. des GESRéductions des GES en 2010

$5.2

$88.5

Réductions des GES en 2010

Taux de pénétration du marché des logements 
Existants

Total des coûts de la mise en œuvre du programme (valeur actualisée nette) 

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette) 

Incidences nationales en 2010 (par province)
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AE1 Programme national de normalisation des équipements et des appareils ménagers 

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

      jusqu'en 2010 (valeur actualisée nette) $363.5

$289.2
Réduction totale des GES en 2010 300 kt/an $4.8

12 $/tonne

Réductions des GES en 2010
Kilotonnes CO2

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 149 101 Atlantique 25 13
Maison jumelée 8 11 Québec 14 40
Immeuble d'habitation de faible hauteur 5 25 Ontario 55 45
Total 163 137 Manitoba 4 5

Saskatchewan 7 4
Alberta 21 10

32 20
163 137

$4.8

$0.0

Sommaire des mesures touchées et des multiplicateurs 

15%

Coûts de la réduction totale des GES découlant de cette mesure 
($ par tonne)

Total
Colombie-Britannique 

Total des coûts de la mise en œuvre du Programme (valeur actualisée nette)

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette)

Région

Fiche de données sur la mesure : AE8 - Programme d'aide à la location d'équipement

Segment

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette)
Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
     pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

Réd. des GES en 2010
Kilotonnes CO2

Autres mesures touchées par cette mesure Multiplicateur

Incidences nationales en  2010 (par province)
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R3 Programme éconergétique national de rénovation et d'amélioration domiciliaires

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

     jusqu'en 2010 (valeur actualisée nette) $209.2

$113.9
Réduction totale des GES en 2010 126 kt/an $1.0

38 $/tonne

Réductions des GES en 2010
Kilotonnes/an CO2

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 64 42 Atlantique 8 8
Maison jumelée 5 3 Québec 5 23
Immeuble d'habitation de faible hauteur 5 6 Ontario 30 12
Total 74 52 Manitoba 3 2

Saskatchewan 5 1
Alberta 13 1

9 6
74 52

Fiche de données sur la mesure : R10 - Lignes directrices d'amélioration domiciliaire et normes d'installation 

Segment

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette) 
Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
      pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

Réductions des GES en 2010
Kilotonnes/an CO2

Autres mesures touchées par cette mesure Multiplicateur 

Total
Colombie-Britannique

Total des coûts de la mise en œuvre du programme (valeur actualisée nette) 

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette) 

Région

4%

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus ($ par 
tonne par an)

$1.0

$0.0

Sommaires des mesures touchées et des multiplicateurs

Incidences nationales en 2010 (par province)
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R4A Adoption du CMNEH plus strict par les provinces 

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

      jusqu'à 2010 (valeur actualisée nette) $65.9

$48.2
Réduction totale des GES en 2010 62 kt/an $0.0

14 $/tonne

Réductions des GES en 2010
Kilotonnes CO2

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 34 18 Atlantique 2 2
Maison jumelée 3 1 Québec 3 13
Immeuble d'habitation de faible hauteur 3 2 Ontario 21 5
Total 39 22 Manitoba 2 1

Saskatchewan 2 0
Alberta 6 1

4 2
39 22

Fiche de données sur la mesure : R11 - Remise de frais sur les permis de construction 

Segment

Coût des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette) 
Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
      pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs 

Réductions des GES en 2010
Kilotonnes CO2

Autre mesure touchée par cette mesure Multiplicateur

Total
Colombie-Britannique

Total des coûts de mise en œuvre du Programme (valeur actualisée nette) 

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette) 

Région

10%

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus ($ 
par tonne/an)

non chiffrés

$0.0

Sommaire des mesures touchées et des multiplicateurs

Incidences nationales en 2010 (par province)
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E1a,b Rénovation de maison en tant que système Le stock de logements sociaux et subventionnés existants 
E3a,b, E4a,b Générateurs d'air chaud et chaudières haut rendement Le stock de logements sociaux ou subventionnés chauffés au gaz ou au mazout
E5a,b, E6a,b Installation  de chauffage et réseau d'ECD intégrés Le stock de logements sociaux ou subventionnés chauffés au gaz ou au mazout
E11  Dimensionnement et installation du générateur d'air chaud plus efficaces Le stock de logements sociaux ou subventionnés chauffés au gaz ou au mazout
E12  Réduction de la consommation d'eau chaude Le stock de logements sociaux et subventionnés existants 

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

     jusqu'à 2010 (valeur actualisée nette) $345.6

$167.8
Réduction totale des GES en 2010 178 kt/an $4.6

50 $/tonne

Coût de la réd. des GES 
$/tonne

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 63 28 46 Atlantique 10 10 61
Maison jumelée 14 8 66 Québec 8 34 30
Immeuble d'habitation de faible hauteur 32 33 50 Ontario 45 15 58
Total 109 69 Manitoba 4 3 66

Saskatchewan 7 1 54
Alberta 20 1 61

13 7 41
109 69Total

Colombie-Britannique 

Fiche de données de la mesure : R-1A - Programme de logement subventionné 

Segment
Région

Nouveaux
<33%

Kilotonnes CO2 $/tonneKilotonnes CO2

26%
26%

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette) 

Coût de la réd. des GESRéductions des GES en 2010

Sommaire de pénétration du marché 

$4.6

$0.0

Interventions Logements touchés : 

51%

Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
       pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

66%

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus ($ par tonne/an)

Réductions des GES en 2010

Taux de pénétration du marché des logements 
Existants

Total des coûts de mise en œuvre du programme (valeur actualisée nette) 

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette) 

Incidences nationales en 2010 (par province)
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E1a Rénovation de maison en tant que système Le stock de logements existants pour résidents à faible revenu
E3a, E4a Générateurs d'air chaud et chaudières haut rendement Le stock de logements existants chauffés au gaz ou au mazout pour résidents à faible revenu
E5a, E6a Installation de chauffage et réseau d'ECD intégrés Le stock de logements existants chauffés au gaz ou au mazout pour résidents à faible revenu
E11 Dimensionnement et installation du générateur d'air chaud plus efficaces Le stock de logements existants chauffés au gaz ou au mazout pour résidents à faible revenu
E12 Réduction de la consommation d'eau chaude Le stock de logements existants chauffés au gaz ou au mazout pour résidents à faible revenu

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du programme (cumulatif jusqu'en 2010) (millions)

$259.7

$160.2
Réduction totale des GES en 2010 177 kt/an $72.7

28 $/tonne

Cost of GHG red.
$/tonne

Directes Indirectes Directes Indirectes
112 50 27 Atlantique 13 9 15
6 3 39 Québec 7 26 29
3 3 33 Ontario 49 12 32

121 56 Manitoba 5 3 30
Saskatchewan 9 1 30
Alberta 20 0 34

15 6 28
121 56

GHG Savings in 2010
Kilotonnes CO2 $/tonneKilotonnes CO2

Coût de la réd. des GESRéd. des GES en 2010
Région

Fiche de données sur la mesure : R-1B - Programme de logement pour résidents à faible revenu

Nouveaux
<9%
7%
7%

Total
Colombie-Britannique

$51.9

14%

Coûts des incitatifs, le cas échéant (valeur actualisée nette) 

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

22%

Sommaire de pénétration du marché

$20.8

Interventions Logements touchés :

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus 
($ par tonne par an)

Taux de pénétration du marché des logements 
Existants

Total des coûts de la mise en œuvre du programme (valeur actualisée nette) 

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette) 
Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
   pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Incidences nationales en 2010 (par province)
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E1a,b Rénovation de maison en tant que système Le stock de logements existants
E3a,b, E4a,b Générateurs d'air chaud et chaudières haut rendement Logements chauffés au gaz ou au mazout 
E5a,b E6a,b Installation de chauffage et réseau d'ECD intégrés Logements chauffés au gaz ou au mazout 
E7a,b Thermopompes à l'air Logements existants chauffés à l'électricité et réseaux de distribution
E8a,b Pompes géothermiques Logements existants chauffés à l'électricité et réseaux de distribution
E9a,b Thermopompes air et ECD Logements existants chauffés à l'électricité et réseaux de distribution
E10a,b Pompes géothermiques et ECD Logements existants chauffés à l'électricité et réseaux de distribution
E11 Dimensionnement et installation améliorés du générateur d'air chaud Le stock de logements existants
E12 Réduction de la consommation d'eau chaude Le stock de logements existants
E13 Appareils ménagers, éclairage et moteurs à rendement supérieur Le stock de logements existants
E14 Chauffe-eau solaires Le stock de logements existants
E15 Panneaux photovoltaïques Le stock de logements existants

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'à 2010) (millions)
Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs $5,529.2
jusqu'à 2010 (valeur actualisée nette) Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette)

$3,010.8
Réduction totale des GES en 2010 3,144 kt/an $2,138.3

40 $/tonne

Coût de la réduction des GES 
$/tonne

Segment Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 1,603 1,058 36 Atlantique 191 188 27
Maison jumelée 118 86 61 Québec 115 565 38
Immeuble d'habitation de faible hauteur 123 157 66 Ontario 751 299 45

Total 1,844 1,301 Manitoba 77 58 44
Saskatchewan 130 20 40
Alberta 316 30 46

236 138 41
1,844 1,301

Existants

Total des coûts de la mise en œuvre du programme (valeur actualisée nette) 

<1%

 Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure                                                                       
   pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette)                                                                              

33%

Sommaire de pénétration du marché

$804.9

<1%
<1%

Interventions Logements touchés :

17%

9%
9%

1%
6%

<1%

Taux de pénétration du marché des logements 

$/tonne

Total
Colombie-Britannique

Coût de la réduction des GES Réductions des GES en 2010
Kilotonnes CO2

<1%

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette) 

Fiche de données sur la mesure : R3 - Programme éconergétique national de rénovation et d'amélioration domiciliaire

Région

Nouveaux
<11%

Kilotonnes CO2

Réductions des GES en 2010

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus ($ par tonne/an)

Incidences nationales en 2010 (par province)
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N1 Code modèle national de l'énergie pour les habitations révisé Le stock de nouveaux logements 

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

     jusqu'en 2010 (valeur actualisée nette) $659.4

$482.0
Réduction totale des GES en 2010 615 kt/an $6.3

14 $/tonne

Coût de la réd. des GES
$/tonne

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 342 182 8 Atlantique 23 18 -10
Maison jumelée 27 13 41 Québec 32 126 0
Immeuble d'habitation de faible hauteur 26 25 58 Ontario 212 46 18
Total 395 220 Manitoba 16 6 16

Saskatchewan 19 2 23
Alberta 55 6 31

35 16 35
395 220Total

Colombie-Britannique

Fiche de données sur la mesure : R-4A - Adoption du CMNEH plus strict par les provinces

Segment
Région

Nouveaux
0% 64%

Kilotonnes CO2 $/tonneKilotonnes CO2

Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure

Taux de pénétration du marché des logements

     pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

Total des coûts de mise en œuvre du programme (valeur actualisée nette) 

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette) 

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette) 

$6.3

$0.0

Sommaire de pénétration du marché

Interventions Logements touchés :
Existants

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus ($ par tonne/an)

Réductions des GES en 2010 Coût de la réd. des GES Réductions des GES en 2010

Incidences nationales en 2010 (par province)
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Toutes les maisons et tous les immeubles d'habitation neufs <600m2

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

  jusqu'à 2010 (valeur actualisée nette) $235.2

$159.2
Réduction totale des GES en 2010 179 kt/an $68.6

21 $/tonne

Coût de la réd. des GES
$/tonne

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 115 44 16 Atlantique 8 5 -15
Maison jumelée 11 6 24 Québec 8 29 3
Immeuble d'habitation de faible hauteur 3 0 277 Ontario 68 10 24
Total 128 51 Manitoba 4 1 40

Saskatchewan 5 0 48
Alberta 13 1 56

22 4 29
128 51

Sommaire de pénétration du marché

Interventions Logements touchés :

7.5%/15%
Nouveaux

N2 - Norme R2000 

Fiche de données sur la mesure : R-5A - Programme R2000 renforcé 

Taux de pénétration du marché des logements 
Existants

     pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

0%

Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette) 

$68.6Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette)

Coût de la réd. des GES 

Total
Colombie-Britannique

Réductions des GES en 2010

$0.0

Réductions des GES en 2010

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

Segment
Kilotonnes CO2 Kilotonnes CO2

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus ($ 
par tonne/an)

Total des coûts de la mise en œuvre du programme (valeur actualisée nette) 

Région $/tonne

Incidences nationales en  2010
 (par province)
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R3 Programme éconergétique national de rénovation et d'amélioration domiciliaires 
R4A  Adoption du CMNEH plus strict par les provinces 

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

      jusqu'en 2010 (valeur actualisée nette) $246.0

$140.8
Réduction totale des GES en 2010 157 kt/an $61.4

34 $/tonne

Réductions des GES en 2010
Kilotonnes CO2

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 81 51 Atlantique 9 8
Maison jumelée 6 4 Québec 6 29
Immeuble d'habitation de faible hauteur 6 7 Ontario 41 14
Total 93 63 Manitoba 4 3

Saskatchewan 6 1
Alberta 15 2

11 6
93 63

Fiche de données sur la mesure : R6A - Programme de démonstration de technologie énergétique pour les habitations 

Segment

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette) 
Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
      pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

Réduction des GES en  2010
Kilotonnes CO2

Autres mesures touchées par cette mesure Multiplicateur

Total
Colombie-Britannique

Total des coûts de mise en œuvre du programme (valeur actualisée nette) 

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette) 

Région

4%
5%

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus ($ 
par tonne/an)

$61.4

$0.0

Sommaire des mesures touchées et des multiplicateurs 

Incidences nationales en 2010 (par province)
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E1c Rénovation de maison en tant que système Le stock de logements existants 
E3a, E4a Générateurs d'air chaud et chaudières haut rendement Le stock de logements chauffés au gaz ou au mazout 
E5a, E6a Installation de chauffage et réseau d'ECD intégrés Le stock de logements chauffés au gaz ou au mazout 
E7a Thermopompes à l'air Logements existants chauffés à l'électricité avec réseau de distribution 
E8a Pompes géothermiques Logements existants chauffés à l'électricité avec réseau de distribution 
E9a Thermopompes air et ECD Logements existants chauffés à l'électricité avec réseau de distribution 
E10a Pompes géothermiques et EDC Logements existants chauffés à l'électricité avec réseau de distribution 
E11 Dimensionnement et installation plus efficaces du générateur d'air chaud Le stock de logements chauffés au gaz ou au mazout 
E12 Réduction de la consommation d'eau chaude Le stock de logements existants 
E13 Appareils ménagers, éclairage et moteurs améliorés Le stock de logements existants 
E14 Chauffe-eau solaires Le stock de logements existants 
E15 Panneaux photovoltaïques Le stock de logements existants 

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

 jusqu'en 2010 (valeur actualisée nette) $353.9

$175.9
Réduction totale des GES en 2010 201 kt/an $177.4

44 $/tonne

Segment Coût de la réd. des GES
$/tonne

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 103 74 42 Atlantique 14 12 26
Maison jumelée 6 7 62 Québec 7 37 51
Immeuble d'habitation de faible hauteur 3 7 70 Ontario 48 21 43
Total 113 88 Manitoba 5 4 43

Saskatchewan 7 2 47
Alberta 17 3 54

13 9 52
113 88

Fiche de données sur la mesure : R6B - Programme R-2000 pour la rénovation de logements existants 

Région

Nouveaux
0.7%

Kilotonnes/an CO2 $/tonne

Total
Colombie-Britannique

Coût de la réd. des GES Réductions des GES en 2010
Kilotonnes/an CO2

Interventions Logements touchés : 

0.7%

0.4%
0.4%

0.2%

0.7%

<0.1%

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette) 

0.7%

Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

Sommaire de pénétration du marché 

$92.8

$84.6

<0.1%
<0.1%
<0.1%

Taux de pénétration du marché des logements 
Existants

<0.1%

Réductions des GES en 2010

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus ($ par tonne/an)

    pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 
Total des coûts de la mise en œuvre du Programme (valeur actualisée nette) 

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette) 

Incidences nationales en 2010 (par province)
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R3 Programme éconergétique national de rénovation et d'amélioration domiciliaires 
R4A Adoption du CMNEH plus strict par les provinces 

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

     jusqu'en 2010 (valeur actualisée nette) $802.7

$455.5
Réduction totale des GES en 2010 564 kt/an $279.0

31 $/tonne

Réductions des GES en 2010
Kilotonnes/an CO2

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 292 186 Atlantique 32 31
Maison jumelée 22 15 Québec 22 104
Immeuble d'habitation de faible hauteur 22 27 Ontario 144 52
Total 336 228 Manitoba 14 10

Saskatchewan 22 3
Alberta 56 5

41 23
336 228

Fiche de données sur la mesure : R-7M - Programme ÉnerGuide pour les maisons - obligatoire 

Segment

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette) 
Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
     pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

Réductions des GES en 2010
Kilotonnes/an CO2

Autres mesures touchées par cette mesure Multiplicateur

Total
Colombie-Britannique

Total des coûts de mise en œuvre du programme (valeur actualisée nette) 

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette) 

Région

15%
15%

Coût de la réduction des GES découlant de cette mesure - d'après les données ci-dessus ($ par 
tonne)

$279.0

$0.0

Sommaire des mesures touchées et des multiplicateurs 

Incidences nationales en 2010 (par province)
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R3 Programme éconergétique national de rénovation et d'amélioration domiciliaires
R4A Adoption du CMNEH plus strict par les provinces 

Coûts d'investissement, économies d'énergie et réductions des GES (millions) Coûts de mise en œuvre du Programme (cumulatifs jusqu'en 2010) (millions)

     jusqu'en 2010 (valeur actualisée nette) $350.6

$197.8
Réduction totale des GES en 2010 219 kt/an $46.9

35 $/tonne

Réd. des GES en 2010
Kilotonnes/an CO2

Directes Indirectes Directes Indirectes
Maison unifamiliale 113 73 Atlantique 13 12
Maison jumelée 8 6 Québec 8 40
Immeuble d'habitation de faible hauteur 9 11 Ontario 56 20
Total 130 89 Manitoba 5 4

Saskatchewan 9 1
Alberta 22 2

16 9
130 89

$46.9

$0.0

Sommaire des mesures touchées et des multiplicateurs 

6%
5%

Coût de la réduction totale des GES découlant de cette mesure 
($ par tonne)

Total
Colombie-Britannique 

Total des coûts de la mise en œuvre du programme (valeur actualisée nette)

Coûts administratifs et connexes (valeur actualisée nette)

Région

Fiche de données sur la mesure : R-7V - Programme Énerguide pour les maisons  - volontaire

Segment

Coûts des incitatifs, s'il y a lieu (valeur actualisée nette)
Économies d'énergie des participants découlant de cette mesure
  pendant la durée des interventions (valeur actualisée nette) 

Coûts d'investissement des interventions découlant de cette mesure, cumulatifs

Réductions des GES en 2010
Kilotonnes/an CO2

Autres mesures touchées par cette mesure Multiplicateur

Incidences nationales en 2010 (par province)
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ANNEXE D

<< Membres de la Table des
bâtiments



A-i

CHANGEMENT CLIMATIQUE :
MEMBRES, OBSERVATEURS ET REMPLAÇANTS DE LA TABLE DES
BÂTIMENTS

Membres

Christian Fournelle Association québecoise pour la maîtrise de l`énergie
Ron Marshall St. James-Assiniboia district scolaire n  2o

David Patton BOMA Ottawa-Carleton
Gilles Rousseau École de technologie supérieur, Université du Québec
David McLeod Green Communities Association
Roger Peters Saskatchewan Environmental Society
John Butt Association canadienne du chauffage au mazout
Derek Henriques B.C. Hydro
Guylaine Lehoux Gaz Métropolitain
Bruce Vernon B.C. Gas Utility Ltd.
Mark Anshan Canadian Association of Energy Services Companies
Laverne Dalgleish Consortium des professionnels du bâtiment
Bill Eggertson Association canadienne de l’énergie du sol
Jim Facett Association canadienne de la construction
Warren Heeley L’Institut canadien du chauffage, de la climatisation et de la

réfrigération
Donald Holte Visionwall Technologies
William Humber Seneca College
Donald Johnston Association canadienne des constructeurs d’habitation
Richard Lipman Association canadienne des maufacturiers de portes et de fenêtres
James Love University of Calgary
Ken Elsey Électro-fédération Canada
Kelley McCloskey Conseil canadien du bois
Ken Pensack Association canadienne du ciment Portland
Paul Pettipas Fall River Village Ltd.
David Poissant Carrier Canada
Sherry Rainsforth Grant MacEwan Community College
Vasudha Seth Dofasco Inc.
Devin Shiskowski Johnson Controls Ltd.
Lorne Smith Waterloo Manufacturing Co. Ltd.
Brian Wilkinson Association des industries solaires du Canada
Keith Wilson Owens-Corning Canada Inc.
Normand Bergeron Agence de l’efficacité énergétique 
Goldie Edworthy Ministère de l’Énergie de l’Alberta
John Gibson Alberta Public Works
Michael Merritt Ministère des Municipalités et de l’Habitation du Nouveau-

Brunswick



A-ii

Sandie Romanszak Société d’habitation du Yukon
Carol Buckley Ressources naturelles Canada
John Haysom Conseil natinoal de recherche du Canada
Neil MacLeod Ressources naturelles Canada
Louis Marmen Ressources naturelles Canada
Terry Robinson Société canadienne d’hypothèques et de logement

Observateurs

Rama Agarwal Travaux publics et services gouvernementaux Canada
Denis Bourret Agence de l’efficacité énergétique
Evan Brewer BOMA Canada
Moe Cheung Travaux publics et services gouvernementaux Canada
Michael Cloghesy Centre patronal de l`environnemet
John Cockburn Ressources naturelles Canada
Maryse Courchesne Ressources naturelles Canada
Martine Desbois Ministère de l’Emploi et des Investissements
Hanaa El-Alfy Ministère du Développement économique et du Commerce
Michel Francoeur Ressources naturelles Canada
Peter Hill Ken Rose Energy Services Group
Ken Klassen Ministère de l’Énergie et des mines du Manitoba
Jean-Yves Létang Ressources naturelles Canada
Cristobal Miller Ressources naturelles Canada
Barbara Mullally-Pauly Ressources naturelles Canada
Mark Riley Ressources naturelles Canada
Jim Robar Ressources naturelles Canada
Dino Rocca Ministère du Développement économique et du Commerce
Meli Stylianou Ressources naturelles Canada
Brian Wallace Industrie Canada

Remplaçants

Dan Boyd Société d’habitation du Yukon
Brent Barnes Association canadienne de l’industrie des plastiques
Bruno Carella Association canadienne du gaz
Chris Morris Industrie Canada
Alan Levy Canadian Association of Energy Services Companies
Jean-Francois Tremblay AdESEQ alternate for Canadian Association of Energy Services

Companies
Peter Hill Keen Rose Energy Services Group alternate for Canadian

Association of Energy Services Companies
Ian Jarvis Rose Technology alternate for Canadian Association of Energy

Services Companies



A-iii

Evan Brewer BOMA Canada
Roger Ramos Johnson Controls Ltd.


